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RÉSUMÉ

L’Agence du Numérique (AdN) trouve son origine dans l’Agence wallonne des Technolo-
gies de l’Information et de la Communication (AWTIC), elle-même héritière de l’Agence wal-
lonne des Télécommunications, et a acquis son autonomie à la suite de l’abrogation du dé-
cret du 28 novembre 2013 et de la liquidation de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation
(AEI) en 2019. Depuis lors, l’AdN s’est imposée comme l’opérateur central de la stratégie
numérique wallonne, sans que son cadre juridique n’ait évolué en proportion de l’évolution
de ses missions.

Le présent projet de décret vise en premier lieu à doter l’AdN d’une base légale plus solide,
en la consacrant comme société anonyme de droit public et acteur de référence du pilotage
de la transition numérique. Ce nouveau cadre sécurise ses missions, renforce sa capacité
d’action et consolide son rôle opérationnel au service de la politique numérique régionale.

Le texte organise ensuite une recentralisation stratégique autour de l’AdN, en renforçant
son rôle de coordination des politiques numériques et des parties prenantes publiques et pri-
vées. L’AdN est consacrée comme le point de contact pour la Wallonie. Elle reprend égale-
ment les missions de veille et de prospective du Conseil du Numérique et se voit confier une
mission de structuration et de diffusion de la donnée.

Enfin, le présent projet de décret précise la gouvernance, les mécanismes de contrôle et
d’évaluation de l’AdN, tout en encadrant strictement la gestion des données dans le respect
du Règlement général sur la protection des données (RGPD).
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La transformation numérique constitue un levier stra-
tégique majeur du développement économique de la
Wallonie. Cette dynamique s’inscrit pleinement dans
la vision européenne, qui érige le numérique en pilier
essentiel de la souveraineté et de la compétitivité fu-
tures.

En Wallonie, le secteur numérique enregistre une
croissance soutenue et s’impose comme un moteur
structurant de la transition économique : plus de 2 500
acteurs sont aujourd’hui référencés sur la plateforme
Digital Wallonia, et les 500 premières entreprises du
secteur ont contribué à hauteur de 3,1 % du produit in-
térieur brut (PIB) wallon en 2022, générant 3 000 em-
plois supplémentaires depuis 2018. La stratégie Digital
Wallonia, lancée en 2015, a permis d’insuffler une dy-
namique collective et de structurer l’action régionale
dans ce domaine.

L’Agence du Numérique (AdN) trouve son origine
dans l’Agence wallonne des Technologies de l’Infor-
mation et de la Communication (AWTIC), constituée
en société anonyme de droit public, filiale de l’Agence
pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI), conformément
à l’article 1er, §4, du décret du 28 novembre 2013.
L’AWTIC succédait alors à l’Agence wallonne des Té-
lécommunications (AWT), créée par décret du 25 fé-
vrier 1999, et reprenait sa mission fondamentale : faire
de la Wallonie une terre d’excellence numérique. À la
suite de l’abrogation du décret de 2013 et la liquida-
tion de l’AEI en 2019, l’AdN est devenue autonome et
intégrée à l’article 28, alinéa 2, du décret du 19 octobre
2022 relatif aux sociétés régionales de développement
économique et aux sociétés spécialisées, assurant la
continuité de l’AdN.

Depuis sa création, l'AdN s'est donc affirmée
comme l’opérateur central de la stratégie numérique ré-
gionale. Toutefois, l'évolution et la complexification
de ses missions n'ont pas été accompagnées d'une évo-
lution de son cadre juridique et organisationnel à la me-
sure de ses responsabilités actuelles.

Par ailleurs, le paysage numérique wallon demeure
marqué par une fragmentation excessive. La coexis-
tence de nombreux acteurs publics, parapublics et pri-
vés, aux missions parfois redondantes et mal coordon-
nées, nuit à la lisibilité de l’action publique, à l’effi-
cience de l’utilisation des moyens mobilisés et à l’ac-
cessibilité des services pour les entreprises et les ci-
toyens.

Dans ce contexte, le présent projet de décret poursuit
deux objectifs majeurs.

Premièrement, il s’agit de doter l’AdN d’une base lé-
gale propre et renforcée, à la hauteur des enjeux écono-
miques et technologiques contemporains. Actuelle-
ment régie par l’article 28 du décret du 19 octobre
2022 relatif aux sociétés régionales de développement
économique ainsi que par ses statuts, l’AdN se voit
confier un rôle centralisé de pilotage stratégique. Ce
nouveau cadre permettra de sécuriser ses missions, de
renforcer sa capacité d’action et de consolider son rôle
de moteur opérationnel de la politique numérique ré-
gionale.

Deuxièmement, il s’agit d’organiser une recentralisa-
tion stratégique autour de l’AdN, en renforçant son
rôle de coordination des politiques numériques et des
acteurs publics, privés et associatifs associés. L’AdN
devient le point de contact unique pour les parties pre-
nantes, améliorant la lisibilité et l’efficience des poli-
tiques numériques. Elle intègre également les missions
dévolues au Conseil du Numérique, sur la base de son
expertise en matière de veille stratégique et d’analyse
de données. De plus, l’AdN est également chargée de
la structuration, de l’organisation et de la diffusion de
la donnée en Wallonie.

En dotant l’AdN d’un cadre juridique consolidé et
d’une mission de coordination stratégique élargie, la
Wallonie affirme sa volonté de consolider sa souverai-
neté numérique, de soutenir la compétitivité de son
économie et de renforcer la cohérence de ses politiques
publiques au service de l’intérêt général.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’Agence du Numérique (AdN) prend initialement
la forme de l’Agence wallonne des Technologies de
l’Information et de la Communication (AWTIC), so-
ciété anonyme de droit public constituée comme filiale
de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI), en
vertu de l’article 1er, §4, du décret du 28 novembre
2013 relatif à la création de l’AEI.

L’AWTIC succède alors à l’Agence wallonne des
Télécommunications (AWT), créée par le décret du 25
février 1999. Elle hérite de sa mission principale, qui
consiste à contribuer à faire de la Wallonie une terre
d’excellence numérique.

À la suite de l’abrogation du décret de 2013 et la li-
quidation de l’AEI en 2019, l’AdN est devenue auto-
nome puis intégrée à l’article 28, alinéa 2, du décret du
19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de déve-
loppement économique et aux sociétés spécialisées, as-
surant la continuité juridique de l’AdN et confirmant
sa place dans le paysage institutionnel wallon.

Le présent projet de décret vise, tout en conférant
une base légale solide pour l’Agence du Numérique, à
lui confier un rôle central en phase avec les enjeux éco-
nomiques et technologiques.

Le présent article confirme la personnalité juridique
de l’Agence du Numérique, qui demeure une société
d’intérêt public constituée sous la forme d’une société
anonyme. Ce statut permet à l’AdN d’évoluer dans un
environnement numérique en constante évolution, en
lui assurant une autonomie et une réactivité accrues.
Parallèlement, il garantit un contrôle public, notam-
ment par la nomination des membres des organes de
gestion par le Gouvernement, la présence de commis-
saires du Gouvernement, la définition et l’évaluation
d’objectifs par le Gouvernement.

Enfin, le présent article réaffirme la localisation du
siège social de l’AdN sur le territoire de la Région wal-
lonne, soulignant ainsi son ancrage territorial et sa vo-
cation de service à la Wallonie.

Article 2
Dans toute la mesure où il n’y est pas dérogé par le

présent décret, la société est régie par les règles ordi-
nairement et généralement applicables aux sociétés
anonymes, et en particulier le Code des sociétés et des
associations.

La soumission des statuts, ainsi que de leurs éven-
tuelles modifications, à l’approbation du Gouverne-
ment assure un encadrement démocratique de l’entité
et garantit la cohérence de son fonctionnement avec les
orientations stratégiques de la Région.

Article 3
Cet article définit l’objet social de l’Agence du Nu-

mérique.

Cet article clarifie également les missions de
l’Agence du Numérique, qui s’est imposée, depuis sa
création, comme un acteur central et stratégique de la
transformation numérique en Wallonie.

Face à l’accélération du numérique et aux défis so-
cio-économiques qu’elle engendre, il est essentiel de
positionner clairement l’AdN comme pilote opéra-
tionnel de la mise en oeuvre des politiques publiques
en matière de transition numérique.

L’objectif est double : éviter les redondances entre
opérateurs publics et garantir une gouvernance du nu-
mérique claire, cohérente et efficace. Il convient de
rappeler que l’AdN n’a pas vocation à se substituer
aux autres administrations régionales, mais ses mis-
sions relèvent d’une logique de coordination.

Cette répartition des rôles s’inscrit dans une logique
de complémentarité avec les missions d’autres institu-
tions compétentes, telles que le Service public de Wal-
lonie, l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospec-
tive et de la statistique (IWEPS), l'Office wallon de la
formation professionnelle et de l'emploi (FOREm) ou
encore les opérateurs locaux (communes, intercommu-
nales). Chacun dispose de prérogatives propres en ma-
tière de gestion des données, de développement de ser-
vices numériques ou de sécurité de l’information.

Il revient dès lors à ces différents acteurs, dans le
cadre de leurs missions respectives, d’assumer égale-
ment la pleine responsabilité des traitements de don-
nées qu’ils opèrent, et de garantir la conformité au Rè-
glement Général sur la Protection des Données
(RGPD) ainsi qu’aux obligations légales applicables.

Les missions de l’AdN s’articulent autour de six
axes structurants.

Premièrement, l’AdN appuie le Gouvernement dans
la conception, la planification, la mise en oeuvre et le
suivi d’une stratégie numérique et digitale. En tant que
partenaire stratégique, elle identifie des actions priori-
taires, propose des adaptations législatives ou régle-
mentaires et formule des recommandations non contrai-
gnantes destinées à renforcer l’efficacité des politiques
publiques numériques. L’AdN peut également se voir
confier la mise en oeuvre opérationnelle de mesures re-
levant de cette stratégie.

Deuxièmement, l’AdN assure la coordination des ini-
tiatives numériques portées par les acteurs publics,
privés et associatifs engagés dans la stratégie numé-
rique de la Wallonie. Ce rôle est indispensable pour ga-
rantir une mise en oeuvre harmonisée de la stratégie
numérique et digitale, structurer l’écosystème numé-
rique wallon et éviter les approches fragmentées. Sous
mandat du Gouvernement, dans une logique d’appui
technique et d’expertise, l’AdN pourra participer à des
comités de coordination, analyser l’état d’avancement
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des projets et mesures inscrits dans la stratégie, col-
lecter les informations utiles auprès des opérateurs
concernés, et fournir, au travers d’un tableau de bord,
une vue claire et consolidée des impacts des actions
menées.

Troisièmement, l’AdN exerce une veille proactive
sur les technologies émergentes, les nouvelles régle-
mentations, les usages et les innovations numériques.
Cette mission, qui renforce son rôle en matière de pla-
nification stratégique, reprend les fonctions ancienne-
ment assurées par le Conseil du Numérique. Elle
permet de fournir au Gouvernement une expertise ac-
tualisée, d’identifier et d’analyser les évolutions tech-
nologiques et les besoins de développement du numé-
rique en Wallonie, notamment par le biais d’analyses
comparatives.

Quatrièmement, sur la base de cette veille et de son
expertise, l’AdN formule des avis et recommandations
non contraignants relatifs à la politique numérique en
Wallonie. Ces avis ont pour objectif d’éclairer le Gou-
vernement sur les enjeux et impacts territoriaux des
évolutions numériques, afin de soutenir une prise de
décision éclairée.

Cinquièmement, l’AdN est également chargée de la
structuration, la standardisation, de l’organisation et de
la diffusion des données, dans un souci d’interopérabi-
lité, de fiabilité et de qualité. Elle veille à garantir un
cadre pour que les données soient accessibles aux par-
ties prenantes, transparentes pour les citoyens, les ad-
ministrations et les entreprises. Pour exercer cette mis-
sion, elle peut disposer d’un droit d’accès aux informa-
tions pertinentes détenues par les opérateurs et les ser-
vices du Gouvernement, dans le respect des législa-
tions en vigueur, notamment le RGPD, et sur base de
conventions de partage de données. L’AdN joue égale-
ment un rôle de promotion de l’ouverture et du partage
des données.

Sixièmement, l’AdN peut exécuter des missions spé-
cifiques en lien avec son objet social, par décret ou par
décision du Gouvernement.

Article 4
Depuis la dissolution de l’AEI, les actions de l’AdN

sont quasiment intégralement détenues par la Région
wallonne, 888 actions, soit 93,97 % des parts. Wal-
lonie Entreprendre, société instituée par le décret du 19
octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de dévelop-
pement économique et aux sociétés spécialisées, dé-
tient 47 actions de l’AdN, soit 6,03 % du capital so-
cial.

Cet article maintient l’actionnariat actuel de l’AdN,
composé de la Région wallonne et de Wallonie Entre-
prendre. Ce choix s’inscrit dans une logique de conti-
nuité avec le cadre organique des entités préexistantes.

Le maintien d’un actionnariat 100 % public permet
d’assurer une cohérence stratégique entre l’AdN et les
priorités régionales et une sécurisation de l’investisse-
ment public à long terme.

Article 5
Conformément à l’article 4, 1°, la majorité du capital

est détenue en tout temps par la Région wallonne.

Cet article veille à la préservation de l’intérêt géné-
ral, en assurant un contrôle public majoritaire. Elle
contribue à la stabilité financière de l’Agence du Nu-
mérique et le caractère nominatif des actions renforce
la transparence et la traçabilité de l’actionnariat.

Ces dispositions correspondent à des éléments de
continuité au regard du cadre organique des entités pré-
existantes.

Article 6
Cet article vise à clarifier et sécuriser le cadre de fi-

nancement de l’Agence du Numérique.

Le premier paragraphe vise à préciser les différents
flux financiers, composés essentiellement d’une dota-
tion unique de fonctionnement annuelle, afin de per-
mettre une gestion budgétaire plus lisible, une
meilleure planification des activités de l’AdN, ainsi
qu’une réduction des charges administratives pour l’ad-
ministration, le Gouvernement et l’AdN.

L’AdN pourra, par ailleurs, recourir à diverses
sources de financement complémentaires, incluant les
subventions publiques, principalement régionales, les
revenus patrimoniaux, les recettes propres issues de
prestations de services (études, valorisation d’exper-
tise), ainsi que les dons et legs, sous réserve d’une au-
torisation préalable du Gouvernement. Cette diversifi-
cation vise à préserver la soutenabilité financière de
l’AdN, sans accroître la charge publique. Elle sera ex-
ceptionnelle et strictement encadrée par le Gouverne-
ment afin de garantir le respect des règles de concur-
rence, et d’assurer la confidentialité des données sen-
sibles collectées dans le cadre de ses missions de ser-
vice public.

Le second paragraphe instaure une base décrétale
spécifique destinée à définir un cadre juridique clair et
harmonisé pour l’octroi de subventions dans le cadre
des politiques numériques. Cette disposition vise à en-
cadrer de manière rigoureuse les pratiques de finance-
ment, en assurant leur conformité aux principes de
bonne gestion publique.

L’objectif est d’aligner les projets financés sur les
priorités régionales en matière de numérique, de mieux
objectiver l’allocation des ressources publiques et d’en
améliorer l’efficacité, tant sur le plan administratif que
sur celui des résultats obtenus.

Enfin, le présent article confère à l’AdN une base lé-
gale lui permettant, pour certains projets spécifiques,
d’agir en qualité d’instance subsidiante intermédiaire
au sens de l’article 59, §1er, 2°, du décret wallon du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes.

Article 7
Cet article définit la composition et le fonctionne-

ment du conseil d’administration de l’Agence du Nu-
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mérique, ainsi que les modalités de désignation, de ré-
vocation et l’étendue des compétences qui lui sont attri-
buées.

L’architecture de cette structure, mise en place avant
l’entrée en vigueur du décret, n’est pas modifiée car
elle répond aux exigences de pilotage stratégique d’un
acteur public central de la politique numérique en Wal-
lonie.

La composition du conseil reflète un équilibre perti-
nent entre une représentation publique majoritaire et
une expertise externe qualifiée. Ce modèle de gouver-
nance est adapté aux enjeux du numérique, tant en ma-
tière de stratégie que de mise en oeuvre opérationnelle
des priorités du Gouvernement.

La durée du mandat des administrateurs est fixée à
cinq ans, soit l’équivalent d’une législature, avec possi-
bilité de renouvellement. Cette disposition vise à as-
surer la stabilité de la gestion tout en maintenant une
cohérence avec les orientations politiques du Gouver-
nement en place. Les mandats étant renouvelés simulta-
nément, cette configuration n’est pas de nature à af-
fecter la continuité de gestion, compte tenu du nombre
limité d’administrateurs.

L’article précise que le Gouvernement peut mettre
fin de manière anticipée au mandat d’un administra-
teur par une décision dûment motivée. Cette faculté,
conforme au droit commun des mandats, permet de ga-
rantir la responsabilité et l’adaptabilité de la gouver-
nance de l’AdN.

Le conseil d’administration dispose de compétences
étendues, couvrant tous les actes nécessaires à la réali-
sation de l’objet de l’AdN, à l’exception de ceux ré-
servés au directeur général, notamment la gestion jour-
nalière, ou expressément attribués à d’autres organes
par décret, par les statuts ou par délégation.

Son fonctionnement s’inscrit dans les principes clas-
siques applicables aux organes d’administration, tels
que prévus notamment par le Code des sociétés et des
associations et le décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l'administrateur public, et est précisé dans un
règlement d’ordre intérieur.

Le dernier paragraphe précise que l’Agence du Nu-
mérique est placée sous le contrôle du Gouvernement,
dans le cadre de la tutelle administrative prévue par le
décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement.

Article 8
Cet article précise les modalités de nomination, la

durée du mandat et les fonctions principales du direc-
teur général de l’Agence du Numérique.

Le mandat, fixé à cinq ans et renouvelable, est
aligné sur celui des administrateurs.

Le directeur général assure la gestion journalière de
l’AdN, conformément aux dispositions du Code des so-
ciétés et associations. Il veille à la mise en oeuvre des
décisions du conseil d’administration et représente
l’AdN à l’égard des tiers. Ces responsabilités opéra-
tionnelles sont exercées sous le contrôle stratégique du

conseil d’administration, dans le respect du principe de
bonne gouvernance.

Article 9
Cet article précise que la relation entre l’AdN et son

personnel est exclusivement de nature contractuelle.
Cette approche s'inscrit dans le cadre de l'organisation
de l'AdN, en tant que société anonyme, et permet
d'adopter un cadre flexible, adapté à ses besoins spéci-
fiques.

Article 10
Cet article prévoit que le Gouvernement fixe les ob-

jectifs assignés à l’Agence du Numérique pour une
durée maximale de cinq ans. Ces objectifs, clairs et me-
surables, constituent l’instrument central de pilotage
stratégique de l’AdN et permettent d’apprécier et
d’évaluer la réalisation de son objet social.

Il est rappelé que la mise en oeuvre de ces objectifs
s’effectue dans le respect des articles 4, 20, 21 et 22 du
décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion
et aux obligations d’information, lesquels garantissent
la transparence de l’AdN ainsi que le respect des
règles de contrôle démocratique.

Le présent article se limite à rappeler cette obliga-
tion de conformité, afin d’éviter toute duplication des
dispositions déjà prévues par le décret précité.

Article 11
Cet article organise le contrôle financier de l’Agence

du Numérique. Les règles de fonctionnement en ma-
tière financière du décret du 15 décembre 2011 portant
organisation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d’administration publique wallonnes re-
latives aux organismes de type 3 s’appliquent à
l’Agence du Numérique.

De plus, il est prévu la nomination par l’assemblée
générale, d’un commissaire-réviseur chargé de vérifier
la régularité des comptes annuels et des opérations
comptables. Cette disposition assure un contrôle pro-
fessionnel, indépendant et conforme aux standards de
bonne gouvernance, dans le respect du Code des so-
ciétés et des associations

Le décret du 12 février 2004 relatif aux commis-
saires du Gouvernement et aux missions de contrôle
des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public
s’applique également dans ce cadre.

Article 12
Cet article prévoit que l’AdN est responsable du trai-

tement des données à caractère personnel.

Article 13
Cet article définit les catégories de données à carac-

tère personnel que le responsable du traitement est au-
torisé à collecter et à traiter dans le cadre des missions
prévues par le présent projet de décret. Il s’inscrit dans
une logique de limitation des données, conformément
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au principe de minimisation prévu par le Règlement
Général sur la Protection des Données (RGPD).

L’article distingue plusieurs catégories de personnes
concernées :

– les personnes physiques en relation avec l’AdN via
des entités tierces (entreprises, associations, admi-
nistrations) ;

– les candidats et bénéficiaires d’appels à projets ou
de subventions ;

– les représentants légaux d’entreprises (administra-
teurs, actionnaires, mandataires) ;

– les prestataires ou bénéficiaires de services ;

– les entreprises bénéficiaires ou candidates à des dis-
positifs

– les travailleurs impliqués dans des projets ou mar-
chés publics ;

– les utilisateurs de services numériques mis en ligne
par l’AdN.

Cette distinction permet d’adapter les types de don-
nées collectées à la nature de la relation avec l’AdN.

L’article prévoit que certaines données sensibles,
telles que le numéro de registre national ou les déclara-
tions Dimona, ne peuvent être traitées que si elles sont
strictement nécessaires à la finalité poursuivie. Cette
précision vise à assurer la conformité avec les exi-
gences du RGPD et de la loi belge du 30 juillet 2018.

Il convient de souligner que, pour les données
d’identification nécessitant l’accès au registre national
dans le cadre de l’octroi de subventions ou d’appels à
projets ouverts aux personnes physiques, l’accès au nu-
méro du registre national est indispensable. Il permet
d’identifier de manière certaine chaque individu, évi-
tant toute confusion liée à l’homonymie ou à des er-
reurs d’identification, de vérifier que la personne res-
pecte les critères d’éligibilité fixés par le règlement de
la subvention ou de l’appel à projet (âge, résidence, na-
tionalité, etc.), et d’assurer un suivi administratif effi-
cace, notamment en cas de contrôle ou d’audit.

Le dernier alinéa prévoit que le Gouvernement déter-
mine, pour chaque action, les données à fournir dans le
respect des catégories définies. Cette disposition
permet une flexibilité opérationnelle tout en garantis-
sant un cadre légal clair et conforme aux principes de
protection des données.

Article 14
Cet article précise les finalités pour lesquelles les

données à caractère personnel peuvent être traitées et
conservées par l’Agence du Numérique. Il constitue le
prolongement de l’article 13, en assurant que les traite-
ments de données sont fondés sur des objectifs détermi-
nés, explicites et légitimes.

Les finalités énumérées couvrent l’ensemble des mis-
sions opérationnelles de l’AdN, telles que définies à
l’article 3 du présent projet de décret. Elles incluent no-
tamment :

1° la réalisation des missions de l’AdN : cette finalité
couvre l’ensemble des activités que l’Agence du

Numérique est légalement chargée de mettre en
oeuvre, en dehors des missions qui lui seront délé-
guées. Le traitement de données est ici justifié par
l’exercice d’une mission d’intérêt public ou rele-
vant de l’autorité publique ;

2° les services en ligne mis à disposition par l’AdN :
cette finalité couvre les services en ligne proposés
par l’Agence du Numérique, comprenant la mise à
disposition de sites web et de portails d’informa-
tion, ainsi que la fourniture d’interfaces de pro-
grammation d’applications (API). Ils couvrent le
traitement des données nécessaires au fonctionne-
ment des plateformes numériques, des outils colla-
boratifs, des formulaires en ligne et des agents
conversationnels proposés par l’AdN. Sont notam-
ment concernées les données de connexion, les
identifiants et les interactions avec les interfaces,
dans le strict respect du principe de nécessité tech-
nique ;

3° la réalisation d’enquêtes : cette finalité permet à
l’AdN de collecter des données dans le cadre d’en-
quêtes de satisfaction, d’évaluation ou de consulta-
tion auprès des bénéficiaires et partenaires. Ces en-
quêtes, internes ou externes, ont pour objectif
d’améliorer les services proposés et d’orienter les
politiques numériques ;

4° la réalisation d’appels à projets : cette finalité
concerne le traitement des données liées à la ges-
tion des candidatures, à l’analyse des dossiers et à
la sélection des bénéficiaires dans le cadre des ap-
pels à projets lancés par l’AdN. Les informations
traitées incluent les données professionnelles, les
qualifications, les expériences ainsi que les pièces
justificatives nécessaires à l’évaluation des candida-
tures ;

5° la gestion des marchés publics : cette finalité
concerne les traitements nécessaires à la passation,
à l’exécution et au suivi des marchés publics. Elle
inclut les données des soumissionnaires, des presta-
taires, ainsi que les informations contractuelles et
administratives requises par la réglementation sur
les marchés publics ;

6° le contrôle d’accès et dispositifs de sécurité : cette
finalité concerne le traitement des données par
l’AdN afin d’assurer la sécurité de ses locaux, de
ses systèmes informatiques et de ses infrastructures
numériques. Cela peut inclure des données d’identi-
fication, des journaux d’accès, des badges ou des
dispositifs de surveillance, dans le respect du prin-
cipe de proportionnalité ;

7° la gestion de subvention : cette finalité, lorsque l’ar-
ticle 6, §2, est applicable, permet le traitement des
données nécessaires à l’octroi, au suivi et au
contrôle des subventions accordées par l’AdN.
Sont concernées les données des bénéficiaires, les
justificatifs financiers ainsi que les éléments de vé-
rification administrative ;

8° l’établissement de statistiques générales et ano-
nymes : cette finalité concerne l’utilisation des don-
nées collectées par l’AdN pour produire des statis-
tiques anonymes destinées à l’analyse, au pilotage
et à l’évaluation des politiques numériques. Les
traitements sont réalisés dans le strict respect du
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principe d’anonymisation, garantissant qu’aucune
personne ne puisse être identifiée. Cette énuméra-
tion précise le périmètre du traitement tout en assu-
rant la transparence vis-à-vis des personnes concer-
nées.

L’alinéa 2 établit une correspondance directe entre
les finalités de traitement et les missions spécifiques de
l’AdN visées à l’article 3, §2. Il précise, pour chaque
mission les types de données autorisées, les restrictions
applicables, en ce compris l’exclusion des données sen-
sibles ou administratives dans certains cas, les condi-
tions de traitement, comme la nécessité d’une vérifica-
tion sociale ou administrative.

Cette articulation garantit une cohérence du présent
projet de décret et permet de respecter le principe de
proportionnalité dans le traitement des données.

A noter que l’article exclut explicitement le traite-
ment de certaines données sensibles (ex. : déclarations
Dimona) lorsque celles-ci ne sont pas nécessaires à la
mission poursuivie.

Il est important de rappeler que dans le cadre des
traitements de données à des fins statistiques, l’Agence
du Numérique applique des techniques d’anonymisa-
tion conformes à l’état de l’art, telles que décrites dans
la norme ISO 27559/2022. Ces méthodes garantissent
le respect du principe de minimisation des données,
conformément à l’article 89.1 du RGPD.

Enfin, afin de garantir la prévisibilité et la confor-
mité du dispositif au regard de l’article 5, §1er, du
RGPD, il est précisé que les missions déléguées par le
Gouvernement visées à l’article 3, §2, 6°, ne peuvent
donner lieu à un traitement de données à caractère per-
sonnel que si elles sont définies par un protocole
d’échange de données. Ce protocole doit déterminer la
finalité du traitement, les catégories de données concer-
nées et les garanties applicables, notamment en ma-
tière de sécurité, de confidentialité et de respect du
principe de minimisation des données et doit être réa-
lisé sur une base décrétale autorisant les traitements de
données. Cette exigence vise à assurer que tout traite-
ment repose sur une base claire et proportionnée,
conformément aux principes de licéité, de transparence
et de limitation des finalités.

Article 15
Cet article encadre l’accès de l’Agence du Numé-

rique aux données publiques détenues par les opéra-
teurs et services du Gouvernement, dans le cadre de la
mission de veille sur l’accessibilité aux données, telle
que définie à l’article 3, §2, 5°, du présent projet de dé-
cret.

L’article autorise l’AdN à accéder aux données pu-
bliques, c’est-à-dire aux informations déjà disponibles
ou détenues par des entités publiques, sans porter at-
teinte à la vie privée des citoyens. Cet accès est stricte-
ment limité aux missions confiées par le décret, et ne
constitue pas une autorisation générale de traitement
de données personnelles.

L’accès aux données est conditionné à la conclusion
d’un protocole d’accord entre l’AdN et les opérateurs
ou services concernés. Ces protocoles viseront à dé-

finir les modalités d’accès (techniques, juridiques, or-
ganisationnelles), garantir le respect des principes de
sécurité, de confidentialité et de traçabilité, assurer la
conformité avec le RGPD et la loi belge du 30 juillet
2018.

Ce mécanisme permet de formaliser les responsabi-
lités de chaque partie et d’éviter tout usage abusif ou
non encadré des données.

L’article précise que la veille peut inclure la consul-
tation des données (accès en lecture), la copie des don-
nées (reproduction à des fins d’analyse ou d’archi-
vage), le traitement ultérieur, uniquement si nécessaire
à la réalisation des finalités du décret.

Ces opérations doivent être proportionnées et justi-
fiées, conformément au principe de minimisation des
données et doivent être accompagnées de mesures de
sécurité appropriées.

Article 16
Cet article encadre la communication de données à

caractère personnel à des entités partenaires ou institu-
tionnelles, dans le cadre de la mise en oeuvre du dé-
cret. Il repose sur le principe de nécessité et de propor-
tionnalité et de finalité.

La communication des données est limitée aux infor-
mations strictement nécessaires à la réalisation des fi-
nalités définies à l’article 14. Elle est encadrée par des
objectifs précis, à fixer dans des protocoles d’accord,
et attribuée à des entités identifiées, dans une logique
de transparence, de coordination interinstitutionnelle et
de contrôle.

Article 17
Cet article fixe la durée de conservation des données

traitées par l’Agence du Numérique en tenant compte
d’éventuels litiges. La durée de conservation est fixée
en lien direct avec les finalités définies à l’article 14.
L’article établit que les données sont conservées pour
une durée proportionnée à la finalité poursuivie.

Cette durée est déterminée en fonction de la nature
du traitement, des obligations légales ou réglemen-
taires, des besoins opérationnels de l’AdN.

Ce principe permet d’éviter la conservation indéfinie
ou excessive des données, tout en assurant la traçabi-
lité nécessaire à l’exercice des missions de l’AdN.

Ainsi, une durée de conservation maximale de dix
ans s’applique aux traitements liés aux missions princi-
pales de l’AdN, en ce compris les services en ligne, les
enquêtes et appels à projets (pour les prestataires rete-
nus), les marchés publics, et la gestion des subven-
tions.

La durée de dix ans est justifiée par les exigences de
traçabilité administrative, les contrôles ex post, les dé-
lais de prescription en matière contractuelle ou finan-
cière.

Toutefois, les données relatives aux candidats non re-
tenus dans le cadre d’enquêtes ou d’appels à projets
sont conservées pour une durée maximale de cinq ans.
Cette période permet à l’AdN de justifier ses décisions
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en cas de recours ou de contestation et d’utiliser cer-
taines informations dans le cadre de nouveaux appels,
sous réserve du consentement du candidat. Il convient
de noter que cette durée de conservation est réduite par
rapport à celle appliquée aux prestataires retenus,
conformément au principe de minimisation des don-
nées.

Enfin, les données relatives au contrôle d’accès et à
la sécurité sont conservées pour une durée maximale
d'un an. Cette période permet de garantir la sécurité
des infrastructures, de répondre à d’éventuelles en-
quêtes internes ou externes, et de respecter les stan-
dards applicables en matière de surveillance et de jour-
nalisation.

Cet article prévoit également que, en cas de litige,
les données peuvent être conservées jusqu’à cinq ans
supplémentaires, dans la seule mesure nécessaire à la
gestion du contentieux. Cette disposition permet de
préserver les droits de défense de l’AdN, de répondre
aux demandes des autorités judiciaires ou administra-
tives, et d’assurer une conservation ciblée et tempo-
raire des informations.

Le dernier alinéa précise que, durant les périodes de
conservation, l’accès aux données est limité aux « per-
sonnes spécifiquement habilitées ». Cette notion re-
couvre les membres du personnel de l’AdN ainsi que,
le cas échéant, des prestataires externes disposant
d’une habilitation formelle. L’accès est strictement en-
cadré : il intervient uniquement dans le cadre des fonc-
tions de l’intéressé, pour un usage ponctuel, motivé et
conforme aux finalités définies par le décret. Ces habi-
litations sont assorties de mesures organisationnelles et
techniques garantissant la sécurité et la traçabilité des
accès (contrôle d’accès, journalisation des opérations).

Article 18
Cet article modifie l’article 28, alinéa 2, du décret du

19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de déve-
loppement économique et aux sociétés spécialisées. En
effet, la conservation de cet alinéa n’est plus pertinente
dans le contexte d’un décret spécifique à l’Agence du
Numérique.

Article 19
Cet article abroge les articles 50 et 51 du décret pro-

gramme du 18 décembre 2024 portant des mesures di-
verses en matière d’emploi, de formation, d’économie,
d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique,
d’environnement, de transition écologique, d’aménage-
ment du territoire, de travaux publics, de mobilité et de
transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agricul-
ture, de nature et de forêt, de pouvoirs locaux et de lo-
gement.

L’abrogation se justifie par le fait que, compte tenu
des dispositions prévues à l’article 6, §2, dernier ali-
néa, ces articles sont devenus obsolètes.

Article 20
Cet article instaure une disposition dérogatoire vi-

sant à permettre la coexistence temporaire de deux ré-
gimes juridiques distincts au sein de l’Agence du Nu-
mérique, à la suite de son évolution en société ano-
nyme de droit public lors du passage de l’AWTIC à
l’AdN. Il a pour objectif de préserver les droits acquis
des membres du personnel qui, à la date d’entrée en vi-
gueur du décret, relèvent du statut prévu par le Code
de la Fonction publique wallonne. Cette mesure ga-
rantit la sécurité juridique des agents concernés et pré-
vient toute requalification unilatérale de leur relation
de travail, conformément aux principes fondamentaux
du droit administratif et du droit social.
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PROJET DE DÉCRET
portant organisation de l'Agence du Numérique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie et du
Numérique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie et du Numérique est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Chapitre 1er - L’Agence du Numérique

Section 1e - Dispositions générales

Article 1er

Il est constitué, sous la dénomination « Agence du
Numérique », ci-après dénommée l’« AdN », une so-
ciété anonyme de droit public dont le siège est situé
sur le territoire de la Région wallonne.

Art. 2
Le Gouvernement approuve les statuts de l’AdN

ainsi que leurs modifications selon les modalités qu’il
détermine.

Les organes et le fonctionnement de l’AdN, à l'ex-
ception des dispositions prévues par le présent décret,
sont régis par ses statuts et les dispositions du Code
des sociétés et des associations.

Art. 3
§1er. L’AdN structure l’écosystème numérique et pi-

lote, en tant qu’acteur de référence unique, les poli-
tiques publiques régionales en matière de transition nu-
mérique visant à renforcer l’innovation, la perfor-
mance, la compétitivité et l’attractivité de la Région
wallonne.

§2. Dans ce cadre, l’AdN :

1° assiste le Gouvernement dans la conception, la pla-
nification, la mise en oeuvre et le suivi d’une stra-
tégie numérique et digitale ;

2° coordonne et soutient les initiatives et les acteurs,
privés, publics et associatifs, associés à la stratégie
numérique et digitale ;

3° assure une veille proactive sur les évolutions tech-
nologiques et réglementaires belges et internatio-
nales, les innovations numériques et les usages nu-
mériques ;

4° formule des avis et des recommandations non
contraignants relatifs à la politique numérique de la
Région wallonne, ainsi qu’aux impacts de ces évo-
lutions sur le territoire ;

5° assure la structuration, l’organisation, la standardi-
sation, la diffusion des données sur le territoire de
la Région wallonne, en veillant à leur accessibilité,
leur interopérabilité, leur transparence et leur quali-
té ;

6° exécute les missions déléguées, en rapport avec
son objet social, par décret ou par le Gouverne-
ment.

Section 2 - Actionnariat et capital

Art. 4
L’AdN a pour actionnaires :

1° la Région wallonne ;

2° Wallonie Entreprendre, la société constituée par le
décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régio-
nales de développement économique et aux so-
ciétés spécialisées.

Art. 5
Le capital social de l’AdN est entièrement libéré et

les actions sont nominatives.

Le capital est en tout temps détenu majoritairement
par l’actionnaire désigné à l’article 4, 1°.

Section 3 - Ressources financières et moyens
d’actions

Art. 6
§1er. Les ressources financières de l’AdN sont :

1° les subventions à charge du budget de la Région
wallonne ;

2° les revenus de son patrimoine ;

3° les subventions de personnes morales de droit pu-
blic ;

4° les recettes qui proviennent de ses activités ;

5° des dons et des legs.

Le Gouvernement définit les conditions et modali-
tés :

1° d’octroi des subventions visées à l’alinéa 1er, 1° ;
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2° des perceptions des recettes visées à l’alinéa 1er,
4° ;

3° des perceptions des dons et des legs visés à l’alinéa
1er, 5°.

§2. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peut accorder des subventions
en vue de soutenir des projets et des initiatives contri-
buant à la mise en oeuvre de la stratégie numérique sur
le territoire de la Région wallonne.

S'il fait application de l'alinéa 1er, le Gouvernement
détermine les conditions et modalités des subventions.

Si en application de l’alinéa 1er, l'AdN intervient en
tant qu'instance subsidiante, le Gouvernement définit
et précise le régime desdites subventions, en particulier
concernant :

1° l'organisation éventuelle des appels à projet ;

2° les conditions d'éligibilité et d'octroi, ainsi que la
procédure d'octroi de la subvention ;

3° les modalités d'utilisation de la subvention ;

4° les modalités de liquidation de la subvention ;

5° les pièces justificatives à fournir par le bénéficiaire
de la subvention ;

6° les modalités particulières de contrôle, de révision
et de remboursement de tout ou partie de la subven-
tion.

Section 4 - Organisation

Art. 7
§1er. Un conseil d’administration composé de mi-

nimum huit membres est institué. Les membres sont
proposés et désignés par le Gouvernement.

La répartition est la suivante :

1° cinq administrateurs, dont un président ;

2° trois administrateurs extérieurs, choisis par le Gou-
vernement pour leur expérience professionnelle
dans le domaine des technologies de l’information,
de la communication et du numérique.

Un vice-président peut être désigné par le Gouverne-
ment wallon parmi les administrateurs.

Tout actionnaire détenant au moins cinq pour cent
du capital peut proposer un administrateur supplémen-
taire.

Le directeur général, désigné en application de l’ar-
ticle 8, ou son représentant, assiste au conseil d’admi-
nistration avec une voix consultative.

§2. Le mandat des administrateurs est d’une durée
de cinq ans, renouvelable.

Le Gouvernement peut anticipativement mettre un
terme au mandat d'un des membres du conseil d'admi-
nistration.

En cas de démission, de décès ou de révocation d'un
des membres du conseil d'administration, le Gouverne-

ment désigne son remplaçant qui achève le mandat de
son prédécesseur.

§3. Le conseil d'administration établit son règlement
d'ordre intérieur qui est soumis à l'approbation de l’as-
semblée générale.

Sur proposition du directeur général de l’AdN, le
conseil d'administration désigne son secrétaire parmi
les membres du personnel de l'AdN.

§4. Le conseil d'administration a le pouvoir d'accom-
plir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation
de l'objet de l’AdN à l'exception de ceux que le décret
ou les statuts réservent à d'autres organes de la société.

Il peut déléguer certaines de ses compétences à un
ou plusieurs de ses membres ou certaines tâches à des
membres du personnel de l’AdN.

§5. Deux commissaires du Gouvernement assistent
aux réunions du conseil d’administration avec voix
consultative, conformément au décret du 12 février
2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et
aux missions de contrôle des réviseurs au sein des orga-
nismes d’intérêt public.

Art. 8
Le Gouvernement désigne un directeur général pour

une durée de cinq ans, renouvelable.

Le directeur général assure la gestion journalière de
l’AdN et sa représentation en ce qui concerne cette ges-
tion.

Art. 9
Les membres du personnel de l’AdN sont engagés

par le conseil d’administration. Les relations de travail
sont contractuelles.

Section 5 - Contrôle et évaluation

Art. 10
L’AdN exerce ses missions conformément aux ob-

jectifs définis par le Gouvernement, pour une durée de
maximum cinq ans.

La réalisation de ces objectifs fait l’objet d’une éva-
luation, dont les modalités et les conditions de révision
sont définies par le Gouvernement, et fait l’objet d’un
rapport annuel transmis au Gouvernement, conformé-
ment aux articles 4, 20, 21 et 22 du décret du 12 fé-
vrier 2004 relatif au contrat de gestion et aux obliga-
tions d'information.

Art. 11
Un commissaire-réviseur, nommé par l'assemblée gé-

nérale, assure le contrôle de la situation financière, des
comptes annuels et de la régularité des opérations à
constater dans les comptes annuels de l’AdN.
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Chapitre 2 - La collecte et la gestion des données

Art. 12
L’AdN traite des données à caractère personnel dans

le cadre des différentes missions lui incombant.

L'AdN est le responsable du traitement tel que visé à
l'article 4, 7), du Règlement (UE) 2016/679 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à
la protection des personnes physiques à l'égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données et abrogeant la directive
95/46/CE pour les traitements de données à caractère
personnel effectués par l’AdN dans le cadre des diffé-
rentes missions lui incombant.

Art. 13
Le responsable du traitement est autorisé à traiter les

catégories de données traitées et collectées suivantes
dans la mesure où elles sont nécessaires à la réalisation
des finalités définies à l’article 14 :

1° pour les personnes physiques concernées par des re-
lations entre l’AdN et les entreprises, associations,
administrations ou partenaires : les données d'iden-
tification personnelles, les noms, prénoms,
adresses e-mail professionnelles, numéros de télé-
phone, fonctions, et, le cas échéant, les numéros
d’identification du Registre national ou autres iden-
tifiants administratifs, nécessaires à la finalité pour-
suivie, tels que le numéro BCE ou le numéro d’en-
treprise ;

2° pour les candidats à des appels à projets, des sou-
missionnaires ou les bénéficiaires de subventions :
les qualifications, les formations et l'expérience
professionnelle ;

3° les données liées à des administrateurs, des action-
naires ou des mandataires d’entreprises dans la me-
sure nécessaire à la vérification de la capacité juri-
dique et à la réalisation des missions définies à l’ar-
ticle 14 ;

4° les détails des services fournis par la personne
concernée ou à la personne concernée tels que la
nature du service, la durée, les modalités de presta-
tion, le bénéficiaire ou prestataire, les résultats ou
les livrables ;

5° pour les entreprises bénéficiaires ou candidates à
des dispositifs, ainsi que leurs représentants légaux
ou mandataires : les données liées aux activités éco-
nomiques ou financières desdites entreprises, telles
que le chiffre d’affaires, les bilans, les comptes an-
nuels, les données relatives aux aides publiques
perçues et aux investissements réalisés, dans la me-
sure strictement nécessaire à l’évaluation, au suivi
et à la mise en oeuvre des missions définies à l’ar-
ticle 14 et limitées aux informations nécessaires à
l’évaluation et au suivi des dispositifs ;

6° pour les travailleurs des entreprises ou prestataires
dans le cadre de projets, marchés publics ou parte-
nariats avec l’AdN, à des fins de vérification admi-
nistrative et sociale : les déclarations Dimona ainsi
que, lorsque la finalité du dispositif consiste en

l’accès à l’emploi, les données issues du dossier
unique de l’usager visé à l’article 1erbis, 16°, du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la
formation professionnelle et de l’emploi ;

7° pour les personnes concernées par l’utilisation de
services mis en ligne : les données générées dans le
cadre de l’utilisation des services en ligne mis à dis-
position par l’AdN, à savoir les données de
connexion, les données de journalisation, l’adresse
IP, les interactions avec les outils numériques, y
compris les agents conversationnels dans la mesure
strictement nécessaire à leur fonctionnement.

Le Gouvernement peut préciser, les données néces-
saires à fournir, dans les limites des catégories men-
tionnées à l’alinéa 1er, en vue de l'accomplissement des
missions ainsi que du traitement des données par
l’AdN, conformément aux finalités énoncées à l’article
14.

Art. 14
Les données sont traitées et conservées lorsqu’elles

sont nécessaires pour l’une des finalités suivantes :

1° pour la réalisation des missions de l’AdN telles que
définie à l’article 3, §2, 1° à 5° ;

2° pour les services en ligne mis à disposition par
l’AdN ;

3° pour la réalisation d’enquêtes ;

4° pour la réalisation d’appel à projets ;

5° pour la gestion des marchés publics ;

6° le contrôle d’accès et les dispositifs de sécurité ;

7° s’il est fait application de l’article 6, §2, la gestion
de subvention ;

8° le cas échéant, l'établissement de statistiques géné-
rales et anonymes par l’AdN aux fins d'analyse et
d'évaluation de la mesure publique.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° :

1° pour la mission visée à l’article 3, §2, 2°, seules les
données d’identification professionnelle des repré-
sentants des entreprises, associations ou administra-
tions peuvent être traitées, à l’exclusion des don-
nées sensibles ou administratives telles que les dé-
clarations Dimona ;

2° pour la mission visée à l’article 3, §2, 2° :

a) les données relatives aux qualifications, à la for-
mation, à l’expérience professionnelle, ainsi
que les pièces justificatives nécessaires à l’ana-
lyse des candidatures dans le cadre des appels à
projets ou de l’octroi de subventions peuvent
être traitées ;

b) la catégorie de données visées à l’article 13, 6°,
est uniquement traitée si l’analyse nécessite une
vérification administrative et sociale ;

3° pour les missions visées à l’article 3, §2, 3° et 4°,
aucun traitement de données à caractère personnel
n’est requis, cette mission est uniquement réalisée
sur base d’informations publiques ou anonymisées.
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Les missions déléguées par le Gouvernement visées
à l’article 3, §2, 6°, donnent uniquement lieu à un trai-
tement de données à caractère personnel si elles sont
définies par protocole précisant la finalité, les catégo-
ries de données concernées et les garanties applicables.

Art. 15
Aux fins de l’article 3, §2, 5°, l’AdN peut accéder

aux données publiques détenues par les opérateurs et
services du Gouvernement, dans le cadre des missions
qui lui sont confiées par le présent décret. Cet accès est
encadré par un protocole d’accord.

La veille sur l’accessibilité aux données peut inclure
la consultation, la copie ou le traitement ultérieur des
données, pour autant que ces opérations soient néces-
saires à la réalisation des finalités définies au présent
décret, et qu’elles soient accompagnées de mesures
techniques et organisationnelles appropriées garantis-
sant la sécurité, la confidentialité et la traçabilité des
traitements.

Art. 16
Dans la limite nécessaire aux finalités définies à l’ar-

ticle 14, les données à caractère personnel pertinentes
pour attester du respect des conditions prévues par ou
en exécution du présent décret, et encadrées par un pro-
tocole d’accord, sont communiquées aux entités sui-
vantes :

1° le service désigné par le Gouvernement : pour ga-
rantir un accès aux données d’identification des bé-
néficiaires et aux données relatives aux aides per-
çues, aux fins d’évaluation, de suivi administratif
et de contrôle de l’application du présent décret ;

2° Wallonie Entreprendre : pour garantir un accès aux
données économiques et financières des entreprises
bénéficiaires, aux fins d’évaluation de l’impact des
aides et de coordination des dispositifs de soutien ;

3° l’Agence Wallonne à l'Exportation et aux Investis-
sements étrangers : pour garantir un accès aux don-
nées d’identification et d’activité des entreprises
bénéficiaires, aux fins de soutien à l’internationali-
sation et à l’investissement ;

4° l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective
et de la statistique : pour garantir un accès aux don-
nées agrégées et pseudonymisées des bénéficiaires,
aux fins d’analyse statistique et d’évaluation des
politiques publiques ;

5° l’Institut wallon de Formation en Alternance et des
indépendants et Petites et Moyennes Entreprises :
pour garantir un accès aux données relatives aux
entreprises bénéficiaires impliquées dans des dispo-
sitifs de formation, aux fins de coordination et de
suivi des actions de formation ; 

6° les structures d’innovation : pour garantir un accès
aux données d’identification des entreprises
membres bénéficiaires, aux fins de coordination
sectorielle et de développement collaboratif ;

7° l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l'emploi : pour garantir un accès aux données re-
latives aux entreprises bénéficiaires et à leurs ac-

tions en matière d’emploi et de formation, aux fins
de suivi et de soutien à l’insertion professionnelle ;

8° l’Agence pour une Vie de Qualité : pour garantir
un accès aux données relatives aux bénéficiaires et
à leurs actions en matière de santé, aux fins de
suivi et de soutien à la promotion de la santé et de
la qualité de vie.

Art. 17
Les données à caractère personnel sont conservées

pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire à la
réalisation des finalités pour lesquelles elles sont trai-
tées. Ces durées de conservation sont fixées comme
suit :

1° une conservation pendant une durée maximale de
dix ans à compter de la fin du traitement :

a) pour les données traitées dans le cadre de la réa-
lisation des missions de l’AdN conformément à
la finalité énoncée à l’article 14, 1° ;

b) pour les données relatives aux services en ligne
conformément à la finalité énoncée à l’article
14, 2° ;

c) pour les données des prestataires retenus dans
le cadre d’enquêtes ou d’appels à projets
conformément à la finalité énoncée à l’article
14, 3° et 4° ;

d) pour les données relatives à la gestion des mar-
chés publics, conformément à la finalité
énoncée à l’article 14, 5° ;

e) pour les données relatives à la gestion des sub-
ventions conformément à la finalité énoncée à
l’article 14, 7° ;

2° une conservation pendant une durée maximale de
cinq ans à compter de la fin du traitement pour les
données des candidats non retenus dans le cadre
d’enquêtes ou d’appels à projets conformément à
la finalité énoncée à l’article 14, 3° et 4° ;

3° une conservation pendant une durée maximale
d’un an à compter de la fin du traitement pour les
données relatives au contrôle d’accès et à la sécu-
rité conformément à la finalité énoncée à l’article
14, 6°.

En cas de survenance d’un contentieux, les données
visées à l’alinéa 1er peuvent être conservées pour une
durée supplémentaire maximale de cinq ans, exclusive-
ment dans la mesure nécessaire à la gestion du litige.

Durant les périodes de conservation, l’accès aux don-
nées est limité aux personnes spécifiquement habili-
tées, et uniquement dans le cadre d’un usage ponctuel,
motivé et conforme aux finalités définies.
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Chapitre 3 - Dispositions modificatives et finales

Art. 18
Dans l’article 28 du décret du 19 octobre 2022 re-

latif aux sociétés régionales de développement écono-
mique et aux sociétés spécialisées, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« Est, notamment, visé par la présente disposition
l'Office économique wallon du bois. ».

Art. 19
Les articles 50 et 51 du décret-programme du 18 dé-

cembre 2024 portant des mesures diverses en matière
d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de re-
cherche, d’innovation, de numérique, d’environne-
ment, de transition écologique, d’aménagement du ter-
ritoire, de travaux publics, de mobilité et de transports,
d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, de na-
ture et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement sont
abrogés.

Art. 20
Par dérogation à l'article 9, les membres du per-

sonnel de l’AdN qui, à la date d’entrée en vigueur du
présent décret, sont liés à l’AdN par un statut relevant
du Code de la Fonction publique wallonne, demeurent
soumis aux dispositions du Code précité ainsi qu'aux
règlements qui en découlent, jusqu'à la cessation défini-
tive de leurs fonctions.

Namur, le 8 janvier 2026.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président et Ministre du Budget,
des Finances, de la Recherche

et du Bien-être animal,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre de l'Économie, de l'Industrie,
du Numérique, de l'Emploi et de la Formation,

PIERRE-YVES JEHOLET
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ANNEXE 1



2/11 avis du Conseil d’État 78.377/2 

Le 24 octobre 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Vice-Président et Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la 
Formation de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un 
avant-projet de décret ‘portant organisation de l’Agence du Numérique’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 24 novembre 2025. La 
chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Pierre-Olivier DE BROUX 
et Laurence VANCRAYEBECK, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, 
assesseurs, et Béatrice DRAPIER FACCO, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier MINY, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 novembre 2025. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 
fondement juridique ‡ ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET  

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

I. L’avant-projet et l’article 9 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles 

1. Selon l’article 1er, l’Agence du Numérique (ci-après : l’« Agence ») est 
constituée sous la forme d’une société anonyme de droit public. L’article 2, alinéa 2, précise 
que cette Agence sera, à l’exception des dispositions prévues par l’avant-projet, régie par ses 
statuts, lesquels sont approuvés par le Gouvernement, et par les dispositions du Code des 
sociétés et des associations 1. 

 Bien que l’avant-projet ne l’énonce pas explicitement, il s’en déduit 
nécessairement que l’Agence se voit ainsi dotée de la personnalité juridique. 

 De ce point de vue, il y a lieu de rappeler que l’article 9 de la loi spéciale du 
8 août 1980 ‘de réformes institutionnelles’ dispose comme suit :  

« Dans les matières qui relèvent de leurs compétences, les Communautés et les 
Régions peuvent créer des services décentralisés, des établissements et des entreprises, 
ou prendre des participations en capital.  

Le décret peut accorder aux organismes précités la personnalité juridique et leur 
permettre de prendre des participations en capital. Le décret en règle la création, la 
composition, la compétence, le fonctionnement et le contrôle ».  

 La Cour constitutionnelle a jugé ce qui suit au sujet de cette disposition : 

« B.10. En indiquant lui-même dans quelles matières la compétence attribuée 
aux communautés et aux régions par l’alinéa 1er de l’article 9 ne peut être exercée que 
par décret, c’est-à-dire en réservant certaines compétences aux autorités législatives des 
communautés et des régions, le législateur spécial a exprimé une exigence qui doit être 
considérée comme une règle répartitrice de compétences, au sens de l’article 1er, 1°, de 
la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage.  

B.11. La règle de compétence de l’article 9 précité, aux termes duquel il 
appartient au législateur décrétal de régler la création, la composition, la compétence, le 
fonctionnement et le contrôle de ses établissements propres [...] oblige le législateur 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 
1 L’Agence du Numérique existe actuellement sous la forme d’une société anonyme de droit public « détenue » 
par le Gouvernement wallon conformément à l’article 28 du décret du 19 octobre 2022 ‘relatif aux sociétés 
régionales de développement économique et aux société spécialisées’. L’avant-projet vise notamment, selon le 
commentaire de l’article 1er, à conférer « une base légale solide » à cette Agence. 
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décrétal à fixer les règles de base. Elle ne l’empêche toutefois pas de confier 
l’affinement de ces règles de base au pouvoir exécutif [...] » 2. 

 Il s’ensuit que les règles de base relatives à la création, à la composition, à la 
compétence, au fonctionnement et au contrôle de l’Agence doivent être inscrites dans le décret, 
le Gouvernement pouvant être habilité à les affiner. Cette assise législative peut résulter 
également de l’applicabilité de règles trouvant leur source dans d’autres textes, comme le Code 
des sociétés et des associations, lequel, comme il vient d’être énoncé, s’applique à défaut de 
dispositions dans l’avant-projet 3. 

2. Au regard de ces principes, l’avant-projet appelle les observations suivantes : 

 a) Il peut être considéré que les règles de base liées à la création et à la 
composition de l’Agence figurent bien dans l’avant--projet. La section de législation observe 
qu’à la différence de ce que prévoit l’avant-projet pour ce qui concerne le conseil 
d’administration, aucune règle n’est prévue pour les modalités de composition de l’assemblée 
générale, et ce, dans un contexte où cette dernière disposera des pouvoirs, applicables par 
défaut, que lui confère le Code des sociétés et des associations et que l’avant-projet renvoie 
lui-même directement à l’assemblée générale pour le règlement de certaines questions 4.  

 Interrogé quant à savoir si cette absence de règles relatives à l’assemblée 
générale correspondait bien à l’intention poursuivie, le délégué a apporté les précisions 
suivantes :  

« L’assemblée générale est représentée par les deux actionnaires : Wallonie 
Entreprendre et la Région wallonne. Les modalités de l’AG sont celles prévues pour une 
société par le Code des sociétés et associations (CSA). La rédaction actuelle renvoie 
implicitement aux dispositions légales afin d’éviter toute duplication inutile dans le texte 
spécifique de l’AdN. 

Oui, il s’agit bien de l’intention poursuivie ». 

 b) En ce qui concerne la compétence de l’Agence, l’article 3, § 1er, alinéa 1er, 
énonce que l’Agence « pilote, en tant qu’acteur de référence unique, la mise en œuvre de la 
stratégie numérique et digitale de la Wallonie définie par le Gouvernement wallon », cette 
stratégie désignant, selon l’alinéa 2 du même paragraphe, « l’orientation stratégique définie par 
le Gouvernement wallon en matière de transition numérique visant à renforcer la performance, 
la compétitivité, l’innovation et l’attractivité du territoire régional et de ses acteurs publics et 
privés ». Ces dispositions s’inscrivent en surplomb du paragraphe 2 du même article qui 
attribue plus précisément six missions à l’Agence. 

 Il ne saurait être admis qu’au travers de « l’orientation stratégique » ainsi définie 
ce soit le Gouvernement qui détermine dans ses éléments essentiels les contours de la 
compétence dévolue à l’Agence alors que c’est au décret qu’il appartient, conformément à la 

 
2 C.C., 31 mai 2001, n° 75/2001, B.10 et B.11. 
3 Dans le même sens, voir l’avis 72.013/2/V donné le 5 septembre 2022 sur un avant-projet devenu le décret du 
19 octobre 2022, Doc. parl., Parl. w., 2022-2023, n° 1050/1, pp. 18-21. 
4 Voir les articles 7, § 3, alinéa 1er, et 11. 
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jurisprudence de la Cour constitutionnelle rappelée ci-avant, de fixer les « règles de base » en 
la matière.  

 Il y a toutefois lieu d’observer que l’article 10 prévoit la conclusion d’un contrat 
d’objectifs entre le Gouvernement wallon et l’Agence, lequel précise « au minimum les 
objectifs assignés à l’AdN dans le cadre de ses missions, ainsi que les processus, outils et 
moyens opérationnels nécessaires à l’atteinte de ces objectifs ». Il est raisonnable d’en déduire 
que c’est au travers de ce contrat que les orientations stratégiques du Gouvernement prendront 
corps. Pour assurer une information minimale du Parlement quant à la stratégie qui serait 
déclinée dans un tel contrat, il conviendra de qualifier le contrat d’objectifs visé à l’article 10 
de « contrat de gestion » afin qu’il n’y ait pas de doute quant à l’applicabilité à ce contrat des 
mécanismes juridiques qui entourent l’adoption et la mise en œuvre d’un contrat de gestion en 
application du décret du 12 février 2004 ‘relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’information’, spécialement ceux résultant des articles 6, § 4 et 19, § 4, de ce décret.  

 c) En ce qui concerne les règles de base liées au fonctionnement de l’Agence à 
adopter par décret, il y est certes satisfait par le renvoi opéré au Code des sociétés et des 
associations ou aux différents décrets du 12 février 2004 5.  

 Les règles de fonctionnement en matière financière apparaissent cependant 
imprécises. Le commentaire de l’article 11 énonce en premier lieu que le contrôle financier de 
l’Agence sera organisé par l’intervention d’un commissaire désigné par l’assemblée générale 
chargé de vérifier les comptes annuels et les opérations comptables dans le respect du Code des 
sociétés et des associations. Le commentaire ajoute toutefois que « les règles budgétaires 
applicables à l’AdN s’inspirent de celles fixées par la loi du 16 mars 1954 pour les organismes 
d’intérêt public. Compte tenu de la nature non économique des activités principales de l’AdN, 
l’obligation de tenir une comptabilité commerciale n’est pas imposée par défaut. Toutefois cette 
obligation pourra être introduite par décision du Gouvernement si le développement de 
prestations rémunérées (consultance, études) le justifient ».  

 La section de législation n’aperçoit pas en quoi les règles budgétaires applicables 
à l’Agence s’inspireraient de celles fixées par la loi du 16 mars 1954 ‘relative au contrôle de 
certains organismes publics’ puisque l’avant-projet, tel qu’il est conçu, ne contient aucune règle 
relative à la tenue du budget ou des comptes de l’Agence, et alors que celle-ci est actuellement 
identifiée dans l’annexe du décret du 15 décembre 2011 ‘portant organisation du budget, de la 
comptabilité et du rapportage des unités d'administration publique wallonnes’. Le champ 
d’application de ce décret 6, visant toutes les « unités d’administration publique » wallonnes, 
inclut donc manifestement l’Agence. Il y a donc lieu de l’indiquer clairement et de ne 
mentionner dans l’avant-projet que les règles qui viseraient éventuellement à déroger à celles 
contenues dans le décret du 15 décembre 2011. 

 Il est rappelé en outre qu’au regard de l’article 9 de la loi spéciale du 8 août 1980, 
une règle de base relative au fonctionnement d’une personne morale de droit public ne peut être 
introduite par « décision du Gouvernement » lorsque le développement des activités de la 

 
5 Quant au renvoi aux décrets du 12 février 2004, voir en effet l’observation formulée sous l’article 10. 
6 Décret dont l’article 110 a en outre abrogé la loi du 16 mars 1954 « pour les matières visées par le présent décret ». 
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personne morale appellerait la modification des règles existantes s’appliquant à elle, ce que 
semble pourtant envisager le commentaire cité ci-dessus. 

 d) Quant aux règles de base en matière de contrôle de l’Agence, ce n’est à 
nouveau que par renvoi aux règles figurant dans le décret du 12 février 2004 ‘relatif aux 
commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des 
organismes d’intérêt public’ que l’article 7, § 5, de l’avant-projet peut prendre sens. À défaut, 
le simple fait d’énoncer que deux commissaires du Gouvernement assistent aux réunions du 
conseil d’administration ne permet naturellement pas de déterminer quels sont les pouvoirs et 
modes d’actions de ces commissaires au sein de l’Agence. Comme l’Agence est soumise à ce 
décret du 12 février 2004 en application de son article 3, § 1er, 4°, il conviendrait de rappeler à 
l’article 7, § 5, de l’avant-projet que les commissaires du Gouvernement qui y sont visés 
exercent leur office conformément au décret du 12 février 2004. 

II. Le traitement des données personnelles 

1.  Les articles 12 à 17 organisent le régime encadrant les traitements de données à 
caractère personnel.  

 L’organisation d’un tel traitement implique le respect du principe de légalité 
imposé par l’article 22 de la Constitution. 

 Ainsi que l’a rappelé l’Assemblée générale de la section de législation dans son 
avis 68.936/AG du 7 avril 2021, 

« [c]onformément à l’article 22 de la Constitution, tout traitement de données à 
caractère personnel et, plus généralement, toute atteinte au droit à la vie privée, sont 
soumis au respect d’un principe de légalité formelle 7. 

En réservant au législateur compétent le pouvoir de fixer dans quels cas et à 
quelles conditions il peut être porté atteinte au droit au respect de la vie privée, 
l’article 22 de la Constitution garantit à tout citoyen qu’aucune ingérence dans 
l’exercice de ce droit ne peut avoir lieu qu’en vertu de règles adoptées par une assemblée 
délibérante, démocratiquement élue. Une délégation à un autre pouvoir n’est toutefois 
pas contraire au principe de légalité, pour autant que l’habilitation soit définie de 
manière suffisamment précise et porte sur l’exécution de mesures dont les ‘éléments 
essentiels’ sont fixés préalablement par le législateur 8. 

Par conséquent, les ‘éléments essentiels’ des traitements de données à caractère 
personnel doivent être fixés dans la loi elle-même. À cet égard, la section de législation 
considère que, quelle que soit la matière concernée, constituent, en principe, des 
‘éléments essentiels’ les éléments suivants : 1°) les catégories de données traitées ; 2°) 
les catégories de personnes concernées ; 3°) la finalité poursuivie par le traitement ; 4°) 

 
7 Note de bas de page 174 de l’avis cité : Déjà invoqué plus avant, numéros 70 et s. 
8 Note de bas de page 175 de l’avis cité : Jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle : voir notamment 
C.C., 18 mars 2010, n° 29/2010, B.16.1 ; C.C., 20 février 2020, n° 27/2020, B.17. 
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les catégories de personnes ayant accès aux données traitées ; et 5°) le délai maximal de 
conservation des données » 9. 

2.  Comme l’a rappelé la Cour constitutionnelle dans son arrêt n° 33/2022, 

« [o]utre cette exigence de légalité formelle, l’article 22 de la Constitution, lu en 
combinaison avec l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et avec 
les articles 7, 8 et 52 de la Charte, impose que l’ingérence dans l’exercice du droit au 
respect de la vie privée et du droit à la protection des données à caractère personnel soit 
définie en des termes clairs et suffisamment précis qui permettent d’appréhender de 
manière prévisible les hypothèses dans lesquelles le législateur autorise une pareille 
ingérence. 

En matière de protection des données, cette exigence de prévisibilité implique 
qu’il doit être prévu de manière suffisamment précise dans quelles circonstances les 
traitements de données à caractère personnel sont autorisés […]. 

Toute personne doit pouvoir avoir une idée suffisamment claire des données 
traitées, des personnes concernées par un traitement de données déterminé et des 
conditions et finalités dudit traitement. 

[…] 
Le niveau requis de précision de la législation concernée – laquelle ne peut du 

reste parer à toute éventualité – dépend notamment du domaine qu’elle est censée 
couvrir et du nombre et de la qualité de ses destinataires […] » 10. 

3.  Enfin, la Cour a également rappelé dans ce même arrêt qu’ 

« [u]ne ingérence des pouvoirs publics dans l’exercice du droit au respect de la 
vie privée doit non seulement reposer sur une disposition législative suffisamment 
précise, mais aussi répondre à un besoin social impérieux dans une société démocratique 
et être proportionnée au but légitime poursuivi. 

Pour juger du caractère proportionné de mesures relatives au traitement de 
données à caractère personnel, il convient de tenir compte notamment de leur caractère 
automatisé, des techniques utilisées, de la précision, de la pertinence et du caractère 
excessif ou non des données traitées, de l’existence ou de l’absence de mesures qui 
limitent la durée de conservation des données, de l’existence ou de l’absence d’un 
système de contrôle indépendant permettant de vérifier si la conservation des données 
est encore requise, de la présence ou de l’absence de droits de contrôle et de voies de 
recours suffisantes pour les personnes concernées, de la présence ou de l’absence de 
garanties visant à éviter la stigmatisation des personnes dont les données sont traitées, 
du caractère distinctif de la réglementation et de la présence ou de l’absence de garanties 
visant à éviter l’usage inapproprié et abusif, par les services publics, des données à 
caractère personnel traitées […]. 

[…] 

 
9 Avis 68.936/AG donné le 7 avril 2021 sur un avant-projet devenu la loi du 14 août 2021 ‘relative aux mesures 
de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique’, Doc. parl., Chambre, 2020-2021, 
n° 55-1951/001, p. 119, observation 101. Voir aussi C.C., 10 mars 2022, n° 33/2022, B.13.1 ; C.C., 
22 septembre 2022, n° 110/2022, B.11.2 ; C.C., 1er juin 2023, n° 84/2023, B.16.9. 
10 C.C., 10 mars 2022, n° 33/2022, B.13.2. 
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En ce qui concerne le respect du principe de proportionnalité, il ressort de la 
jurisprudence constante de la Cour de justice que la protection du droit fondamental au 
respect de la vie privée au niveau de l’Union exige que les dérogations à la protection 
des données à caractère personnel et les limitations de celle-ci s’opèrent dans les limites 
du ‘strict nécessaire’ […] » 11. 

 Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 ‘relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)’ (ci-après : « le RGPD ») 
impose en ce sens, en son article 5, paragraphe 1, c), le respect du principe de minimisation des 
données. 

4.1.  L’avant-projet suscite plusieurs observations concernant le respect des principes 
ainsi rappelés. 

4.2.  Il y a lieu de relever que, parmi les finalités décrites à l’article 14 de 
l’avant-projet, figure « la réalisation des missions de l’AdN telles que décrites à l’article 3 ». 
Or, cette dernière disposition est formulée dans des termes larges qui ne permettent pas 
d’assurer la prévisibilité du traitement et la conformité du dispositif au regard de l’article 5, 
paragraphe 1, du RGPD. Tel est particulièrement le cas en ce qui concerne la mission prévue à 
l’article 3, § 2, 6°, de l’avant-projet relatif aux missions déléguées par le Gouvernement.  

 En outre, l’articulation entre les finalités poursuivies et les catégories à traiter 
manquent parfois de lisibilité. D’une part, il est énoncé que les « numéros d’identification du 
Registre national » ou les « autres identifiants administratifs » ne sont collectés que lorsqu’ils 
sont nécessaires pour la finalité poursuivie sans qu’il ressorte clairement du dispositif les 
finalités ici concernées. D’autre part, outre les finalités prévues à l’article 14 de l’avant-projet, 
des finalités complémentaires sont insérées, à l’article 13, directement dans la liste des 
catégories de données à caractère personnel. Tel est le cas de la finalité de la « vérification 
administrative et sociale » et celle de « l’accès à l’emploi » figurant à l’article 13, alinéa 1er, 6°. 

4.3.  Plusieurs dispositions de l’avant-projet autorisent le traitement de catégories de 
données définies de manière large et imprécise en manière telle qu’il n’est pas possible 
d’apprécier le caractère strictement nécessaire de leur traitement au regard des finalités 
poursuivies et, partant, le respect du principe de minimisation des données 12. 

 Tel est le cas pour les catégories de données suivantes : 

 – Les « autres identifiants administratifs » (article 13, alinéa 1er, 1°, de 

 
11 C.C., 10 mars 2022, n° 33/2022. 
12 Dans ce sens, l’avis 73.529/2 donné le 3 juillet 2023 sur un avant-projet devenu le décret du 5 octobre 2023 
‘introduisant le Code de la Justice communautaire’, Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2022-2023, n° 583/1, pp. 250-279, 
l’avis 75.664/2 donné le 10 avril 2024 sur un avant-projet de décret de la Communauté française « modifiant le 
Code de la justice communautaire en vue d’insérer des dispositions relatives à l’utilisation de moyens électroniques 
pour renforcer la protection des victimes » et l’avis 78.340/2 donné le 17 novembre 2025 sur un avant-projet de 
décret « modifiant le décret du 20 décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des Services 
du Gouvernement de la Communauté française ». 
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l’avant-projet) ; 

 – Les « données liées à des administrateurs, des actionnaires ou des mandataires 
d’entreprises » (article 13, alinéa 1er, 3°, de l’avant-projet) ; 

 – Les « données liées aux activités économiques ou financières des entreprises » 
(article 13, alinéa 1er, 5°, de l’avant-projet) 

4.4.  L’article 13, alinéa 1er, 5°, de l’avant-projet ne permet pas de saisir qui est 
concerné par le traitement « des données liées aux activités économiques ou financières des 
entreprises ». La manière dont l’avant-projet mentionne cette catégorie de personnes n’est dès 
lors pas satisfaisante et rend impossible l’évaluation du caractère nécessaire et proportionné du 
traitement envisagé. 

4.5.  L’article 17 prévoit que, durant les périodes de conservation, l’accès est limité 
aux « personnes spécifiquement habilitées ». 

 Interrogé à ce sujet, le délégué a répondu :  

« Il s’agit des membres du personnel de l’AdN ou des prestataires externes qui 
disposent d’une habilitation formelle pour accéder aux données, dans le cadre de leurs 
fonctions et uniquement pour un usage ponctuel, motivé et conforme aux finalités 
définies. Ces habilitations sont encadrées par des mesures organisationnelles et 
techniques (contrôle d’accès, traçabilité) ». 

 Le commentaire de la disposition gagnerait à intégrer ces explications. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

Article 7 

1.  Le paragraphe 1er, alinéa 4, énonce que « [t]out actionnaire détenant au moins 
cinq pour cent du capital peut proposer un administrateur supplémentaire ».  

 Or, il résulte des articles 4 et 5 de l’avant-projet que l’Agence du Numérique 
n’est censée avoir que deux actionnaires, à savoir la Région wallonne et Wallonie Entreprendre.  

 Interrogé au sujet de l’articulation entre ces dispositions, le délégué a répondu :  

« L’article 7, § 1er, alinéa 4 reprend une disposition standard applicable aux 
sociétés à plusieurs actionnaires, permettant d’anticiper d’éventuelles modifications 
futures du capital de l’AdN. Une ouverture plus large de l’actionnariat avait été 
envisagée mais n’a pas été mise en œuvre. 

En l’état, il n’existe actuellement que deux actionnaires : la Région wallonne et 
Wallonie Entreprendre, cette dernière étant l’actionnaire détenant au moins 5 % du 
capital. Le texte prévoit que le Gouvernement wallon désigne les administrateurs. La 
clause visée à l’article 7, § 1er alinéa 4 permet à Wallonie Entreprendre, en tant 
qu’actionnaire, de pouvoir être représentée au CA ». 
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2.  Au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « Par décision dûment motivée » sont 
inutiles. 

 La décision étant soumise à une obligation de motivation formelle 
conformément à la loi du 29 juillet 1991 ‘relative à la motivation formelle des actes 
administratifs’, il n’y a pas lieu de reproduire cette exigence. 

Article 9 

 Les mots « et régies par la loi du 3 juillet 1978 [relative] au contrat de travail » 
seront omis.  

Article 10 

 Compte tenu de l’observation générale I.2, l’article 10 doit être 
fondamentalement revu. 

 Dès lors qu’il est nécessaire de qualifier le contrat d’objectifs de contrat de 
gestion pour qu’il apparaisse clairement que l’Agence est soumise au décret du 12 février 2004 
‘relatif au contrat de gestion et aux obligations d’information’, il n’y a plus lieu d’énoncer dans 
cet article des règles de la nature de celles qui y figurent et qui font double emploi mais de 
manière beaucoup moins opérante avec celles découlant du décret du 12 février 2004. Il 
conviendrait plutôt, en ce qui concerne le contrôle et l’évaluation, dès lors que l’Agence serait 
soumise aux différents décrets du 12 février 2004 13, de ne reproduire dans l’avant-projet que 
les règles qui viseraient éventuellement à y déroger. 

 
13 Tel est déjà le cas en ce qui concerne le décret du 12 février 2004 ‘relatif aux commissaires du Gouvernement 
et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public’ et le décret du 12 février 2004 
‘relatif au statut de l’administrateur public’. Tel sera également le cas en ce qui concerne le décret du 
12 février 2004 ‘relatif au contrat de gestion et aux obligations d’information’ si la notion de « contrat d’objectifs » 
est remplacée dans l’avant-projet par celle de « contrat de gestion » (voir l’article 3, § 2, de ce décret). 
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Article 18 

 La modification en projet a pour objet de ne plus désigner nommément l’Agence 
du numérique à l’article 28 du décret du 19 octobre 2022. L’auteur de l’avant-projet veillera 
dès lors à modifier en conséquence, le cas échéant, les références qui sont faites à cette 
disposition dans d’autres décrets 14. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER FACCO 

LE PRÉSIDENT 

Patrick RONVAUX 
 

 
14 Voir, par exemple, l’article 3, § 1er, 2°, du décret du 12 février 2004 ‘relatif au contrat de gestion et aux 
obligations d’information’, qui vise les sociétés anonymes de droit public « nommément visées à l’article 28 ». 
Dans cette hypothèse toutefois, si la notion de contrat d’objectifs est remplacée par celle de contrat de gestion dans 
l’avant-projet, il ne sera pas nécessaire de modifier l’article 3, § 1er, 2°, du décret du 12 février 2004 puisqu’en 
application de l’article 3, § 2, il sera applicable. 
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant organisation de l’Agence du Numérique

Exposé des motifs

La transformation numérique constitue un levier stra-
tégique majeur du développement économique de la
Wallonie. Cette dynamique s’inscrit pleinement dans
la vision européenne, qui érige le numérique en pilier
essentiel de la souveraineté et de la compétitivité fu-
tures.

En Wallonie, le secteur numérique enregistre une
croissance soutenue et s’impose comme un moteur
structurant de la transition économique : plus de 2 500
acteurs sont aujourd’hui référencés sur la plateforme
Digital Wallonia, et les 500 premières entreprises du
secteur ont contribué à hauteur de 3,1 % du PIB
wallon en 2022, générant 3 000 emplois supplémen-
taires depuis 2018. La stratégie Digital Wallonia,
lancée en 2015, a permis d’insuffler une dynamique
collective et de structurer l’action régionale dans ce do-
maine.

L’Agence du Numérique (AdN) trouve son origine
dans l’Agence wallonne des Technologies de l’Infor-
mation et de la Communication (AWTIC), constituée
en société anonyme de droit public, filiale de l’Agence
pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI), conformément
à l’article 1er, §4, du décret du 28 novembre 2013.
L’AWTIC succédait alors à l’Agence wallonne des Té-
lécommunications (AWT), créée par décret du 25 fé-
vrier 1999, et reprenait sa mission fondamentale : faire
de la Wallonie une terre d’excellence numérique. À la
suite de l’abrogation du décret de 2013 et la liquida-
tion de l’AEI en 2019, l’AdN est devenue autonome et
intégrée à l’article 28, alinéa 3, du décret du 19 octobre
2022 relatif aux sociétés régionales de développement
économique et aux sociétés spécialisées, assurant la
continuité juridique de l’AdN.

Depuis sa création, l'AdN s'est donc affirmée
comme l’opérateur central de la stratégie numérique ré-
gionale. Toutefois, la multiplication et la complexifica-
tion de ses missions n'ont pas été accompagnées d'une
évolution de son cadre juridique et organisationnel à la
mesure de ses responsabilités actuelles.

Par ailleurs, le paysage numérique wallon demeure
marqué par une fragmentation excessive. La coexis-
tence de nombreux acteurs publics, parapublics et pri-
vés, aux missions parfois redondantes et mal coordon-
nées, nuit à la lisibilité de l’action publique, à l’effi-
cience de l’utilisation des moyens mobilisés et à l’ac-
cessibilité des services pour les entreprises et les ci-
toyens.

Dans ce contexte, le projet de décret poursuit deux
objectifs majeurs.

Premièrement, il s’agit de doter l’Agence du Numé-
rique d’une base légale propre et renforcée, à la hau-
teur des enjeux économiques et technologiques
contemporains. Actuellement régie par l’article 28 du

décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régio-
nales de développement économique ainsi que par ses
statuts, l’AdN se voit confier un rôle centralisé de pilo-
tage stratégique. Ce nouveau cadre permettra de sécu-
riser ses missions, de renforcer sa capacité d’action et
de consolider son rôle de moteur opérationnel de la po-
litique numérique régionale.

Deuxièmement, il s’agit d’organiser une recentralisa-
tion stratégique autour de l’AdN, en renforçant son
rôle de coordination des acteurs publics, privés et asso-
ciatifs. L’AdN devient le point de contact unique pour
les parties prenantes, améliorant la lisibilité, la simpli-
cité et l’efficience des politiques numériques. Elle in-
tègre également les missions dévolues au Conseil du
Numérique, sur la base de son expertise en matière de
veille stratégique et d’analyse de données. De plus,
l’AdN également chargée de la structuration, de l’orga-
nisation et de la diffusion de la donnée en Wallonie.

En dotant l’Agence du Numérique d’un cadre juri-
dique consolidé et d’une mission de coordination stra-
tégique élargie, la Wallonie affirme sa volonté de
consolider sa souveraineté numérique, de soutenir la
compétitivité de son économie et de renforcer la cohé-
rence de ses politiques publiques au service de l’intérêt
général.
 

Commentaire des articles

Article 1er

L’Agence du Numérique (AdN) prend initialement
la forme de l’Agence wallonne des Technologies de
l’Information et de la Communication (AWTIC), so-
ciété anonyme de droit public constituée comme filiale
de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI), en
vertu de l’article 1er, §4, du décret du 28 novembre
2013 relatif à la création de l’AEI.

L’AWTIC succède alors à l’Agence wallonne des
Télécommunications (AWT), créée par le décret du 25
février 1999. Elle hérite de sa mission principale, qui
consiste à contribuer à faire de la Wallonie une terre
d’excellence numérique.

À la suite de l’abrogation du décret de 2013 et la li-
quidation de l’AEI en 2019, l’AdN est devenue auto-
nome puis intégrée à l’article 28, alinéa 3, du décret du
19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de déve-
loppement économique et aux sociétés spécialisées, as-
surant la continuité juridique de l’AdN et confirmant
sa place dans le paysage institutionnel wallon.

Le présent décret vise, tout en conférant une à une
base légale solide pour l’Agence du Numérique, à lui
confier un rôle central en phase avec les enjeux écono-
miques et technologiques.
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Le présent article confirme la forme juridique de
l’Agence du Numérique, qui demeure une société d’in-
térêt public constituée sous la forme d’une société ano-
nyme. Ce statut permet à l’AdN d’évoluer dans un en-
vironnement numérique en constante évolution, en lui
assurant une autonomie et une réactivité accrues. Paral-
lèlement, il garantit un contrôle public, notamment par
la nomination des membres des organes de gestion par
le Gouvernement, la présence de commissaires du Gou-
vernement, la conclusion d’un contrat d’objectifs assu-
rant le suivi et l’évaluation des missions.

Enfin, le présent article réaffirme la localisation du
siège social de l’AdN sur le territoire de la Région wal-
lonne, soulignant ainsi son ancrage territorial et sa vo-
cation de service à la Wallonie.

Article 2

Dans toute la mesure où il n’y est pas dérogé par le
présent décret, la société est régie par les règles ordi-
nairement et généralement applicables aux sociétés
anonymes, et en particulier le Code des sociétés et des
associations.

La soumission des statuts, ainsi que de leurs éven-
tuelles modifications, à l’approbation du Gouverne-
ment assure un encadrement démocratique de l’entité
et garantit la cohérence de son fonctionnement avec les
orientations stratégiques de la Région.

Article 3

Cet article définit la stratégie numérique et digitale
comme l’orientation stratégique définie par le Gouver-
nement wallon en matière de transition numérique vi-
sant à renforcer la performance, la compétitivité, l’in-
novation et l’attractivité du territoire régional et de ses
acteurs publics et privés

Cet article clarifie également les missions de
l’Agence du Numérique, qui s’est imposée, depuis sa
création, comme un acteur central et stratégique de la
transformation numérique en Wallonie.

Face à l’accélération du numérique et aux défis so-
cio-économiques qu’elle engendre, il est essentiel de
positionner clairement l’AdN comme pilote opéra-
tionnel de la mise en oeuvre de la stratégie numérique
régionale, telle que définie par le Gouvernement wal-
lon.

L’objectif est double : éviter les redondances entre
opérateurs publics et garantir une gouvernance du nu-
mérique claire, cohérente et efficace.

Il convient de rappeler que l’AdN n’a pas vocation à
se substituer aux autres administrations régionales. Ses
missions relèvent d’une logique de coordination, sauf
mandat explicite du Gouvernement pour autant que ce-
lui-ci respecte les dispositions du présent décret.

Ainsi, dans le cadre de la stratégie numérique,
l’Agence du Numérique exerce des missions transver-
sales, de coordination des politiques de transformation
digitale et d’accompagnement des opérateurs publics
et privés. Elle soutient les acteurs institutionnels dans
leurs démarches, mais n’assume aucune responsabilité

directe quant aux traitements de données qu’elle ne réa-
lise pas elle-même.

Cette répartition des rôles s’inscrit dans une logique
de complémentarité avec les missions d’autres institu-
tions compétentes, telles que le Service public de Wal-
lonie, l’IWEPS, le FOREM ou encore les opérateurs lo-
caux (communes, intercommunales). Chacun dispose
de prérogatives propres en matière de gestion des don-
nées, de développement de services numériques ou de
sécurité de l’information. À titre d’illustration : le
FOREM agit en matière de formation aux métiers du
numérique, tandis que le SPW met en oeuvre les infra-
structures numériques régionales.

Il revient dès lors à ces différents acteurs, dans le
cadre de leurs missions respectives, d’assumer la
pleine responsabilité des traitements de données qu’ils
opèrent, et de garantir la conformité au Règlement Gé-
néral sur la Protection des Données (RGPD) ainsi
qu’aux obligations légales applicables.

Les missions de l’AdN s’articulent autour de cinq
axes structurants.

Premièrement, l’AdN assure la coordination des ini-
tiatives numériques portées par les acteurs publics,
privés et associatifs engagés dans la stratégie numé-
rique de la Wallonie. Ce rôle est indispensable pour ga-
rantir une mise en oeuvre harmonisée de la stratégie
Digital Wallonia, structurer l’écosystème numérique
wallon et éviter les approches fragmentées. Sous
mandat du Gouvernement, dans une logique d’appui
technique et d’expertise, l’AdN pourra participer à des
comités de coordination, analyser l’état d’avancement
des projets et mesures inscrits dans la stratégie, col-
lecter les informations utiles auprès des opérateurs
concernés, et fournir, au travers d’un tableau de bord,
une vue claire et consolidée des impacts des actions
menées.

Deuxièmement, l’AdN appuie le Gouvernement
dans la conception, la planification, la mise en oeuvre
et le suivi de ses programmes numériques. En tant que
partenaire stratégique, elle identifie des actions priori-
taires, propose des adaptations législatives ou régle-
mentaires et formule des recommandations non contrai-
gnantes destinées à renforcer l’efficacité de la stratégie
numérique régionale. L’AdN peut également se voir
confier la mise en oeuvre opérationnelle de mesures re-
levant de cette stratégie.

Troisièmement, l’AdN exerce une veille proactive
sur les technologies émergentes, les nouvelles régle-
mentations, les usages et les innovations numériques.
Cette mission, qui renforce son rôle en matière de pla-
nification stratégique, reprend les fonctions ancienne-
ment assurées par le Conseil du Numérique. Elle
permet de fournir au Gouvernement une expertise ac-
tualisée, d’identifier et d’analyser les évolutions tech-
nologiques et besoins de développement du numérique
en Wallonie, notamment par le biais d’analyses compa-
ratives.

Quatrièmement, sur la base de cette veille et de son
expertise, l’AdN formule des avis et recommandations
non contraignants relatifs à la politique numérique en
Wallonie. Ces avis ont pour objectif d’éclairer le Gou-
vernement sur les enjeux et impacts territoriaux des
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évolutions numériques, afin de soutenir une prise de
décision éclairée.

Cinquièmement, l’AdN est également chargée de la
structuration, la standardisation, de l’organisation et de
la diffusion des données, dans un souci d’interopérabi-
lité, de fiabilité et de qualité. Elle veille à ce que ces
données soient accessibles aux parties prenantes, trans-
parentes pour les citoyens, les administrations et les en-
treprises. Pour exercer cette mission, elle dispose d’un
droit d’accès aux informations pertinentes détenues par
les opérateurs et les services du Gouvernement, dans le
respect des législations en vigueur, notamment le
RGPD, et sur base de conventions de partage de don-
nées. L’AdN joue également un rôle de promotion de
l’ouverture et du partage des données au travers d’une
plateforme dédiée. À ce titre, elle contribue à la mise
en oeuvre des politiques Open Data, en lien avec les
arrêtés d’exécution du décret du 24 novembre 2022, et
participe à la structuration du cadre de gouvernance
des données, notamment au sein de la Task Force com-
pétente.

Les modalités de ce pilotage de la stratégie numé-
rique et des missions sont précisées dans le contrat
d’objectifs conclu entre le Gouvernement et le conseil
d’administration de l’AdN.

Article 4

Depuis la dissolution de l’AEI, les actions de l’AdN
sont quasiment intégralement détenues par la Région
wallonne, 888 actions, soit 93,97 % des parts. Wal-
lonie Entreprendre, société instituée par le décret du 19
octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de dévelop-
pement économique et aux sociétés spécialisées, dé-
tient 47 actions de l’AdN, soit 6,03 % du capital so-
cial.

Cet article maintient l’actionnariat actuel de l’AdN,
composé de la Région wallonne et de Wallonie Entre-
prendre. Ce choix s’inscrit dans une logique de conti-
nuité avec le cadre organique des entités préexistantes.

Le maintien d’un actionnariat 100 % public permet
d’assurer une cohérence stratégique entre l’AdN et les
priorités régionales et une sécurisation de l’investisse-
ment public à long terme.

Article 5

Conformément à l’article 4, 1°, la majorité du capital
est détenue en tout temps par la Région wallonne.

Cette article veille à la préservation de l’intérêt géné-
ral, en assurant un contrôle public majoritaire. Elle
contribue à la stabilité financière de l’Agence du Nu-
mérique et le caractère nominatif des actions renforce
la transparence et la traçabilité de l’actionnariat.

Ces dispositions correspondent à des éléments de
continuité au regard du cadre organique des entités pré-
existantes.

Article 6

Cet article vise à clarifier et sécuriser le cadre de fi-
nancement de l’Agence du Numérique, tout en assu-

rant la cohérence des subventions liées à la stratégie
Digital Wallonia.

Le premier paragraphe vise à préciser les différents
flux financiers, composée d’une subvention unique de
fonctionnement annuelle, afin de permettre une gestion
budgétaire plus lisible, une meilleure planification des
activités de l’AdN, ainsi qu’une réduction des charges
administratives pour l’administration, le Gouverne-
ment et l’AdN.

L’AdN pourra, par ailleurs, recourir à diverses
sources de financement complémentaires, incluant les
subventions publiques, principalement régionales, les
revenus patrimoniaux, les recettes propres issues de
prestations de services (consultance, études, valorisa-
tion d’expertise), ainsi que les dons et legs, sous ré-
serve d’une autorisation préalable du Gouvernement.
Cette diversification vise à préserver accroitre la soute-
nabilité financière de l’AdN, sans accroître la charge
publique. Elle sera exceptionnelle et strictement enca-
drée par le Gouvernement afin de garantir le respect
des règles de concurrence, et à assurer la confidentia-
lité des données sensibles collectées dans le cadre de
ses missions de service public.

Le second paragraphe instaure une base décrétale
spécifique destinée à définir un cadre juridique clair et
harmonisé pour l’octroi de subventions dans le cadre
de la stratégie numérique. Cette disposition vise à enca-
drer de manière rigoureuse les pratiques de finance-
ment, en assurant leur conformité aux principes de
bonne gestion publique.

L’objectif est d’aligner les projets financés sur les
priorités de la stratégie numérique régionale, de mieux
objectiver l’allocation des ressources publiques et d’en
améliorer l’efficacité, tant sur le plan administratif que
sur celui des résultats obtenus.

Par ailleurs, le processus de demande et d’octroi des
subventions fera l’objet d’une simplification, d’une di-
gitalisation et d’une standardisation, dans un souci de
transparence et d’efficacité. Cette évolution facilitera
le partage d’informations entre les parties prenantes,
tout en contribuant à l’accélération des procédures ad-
ministratives.

Enfin, le présent article confère à l’AdN une base lé-
gale lui permettant, pour certains projets spécifiques,
d’agir en qualité d’instance subsidiante intermédiaire
au sens de l’article 59, §1er, 2°, du décret wallon du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes.

Article 7

Cet article définit la composition et le fonctionne-
ment du conseil d’administration de l’Agence du Nu-
mérique, ainsi que les modalités de désignation, de ré-
vocation et l’étendue des compétences qui lui sont attri-
buées.

L’architecture de cette structure, mise en place avant
l’entrée en vigueur du décret, n’est pas modifiée car
elle répond aux exigences de pilotage stratégique d’un
acteur public central de la politique numérique en Wal-
lonie.
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La composition du conseil reflète un équilibre perti-
nent entre une représentation publique majoritaire et
une expertise externe qualifiée. Ce modèle de gouver-
nance est adapté aux enjeux du numérique, tant en ma-
tière de stratégie que de mise en oeuvre opérationnelle
des priorités du Gouvernement.

La durée du mandat des administrateurs est fixée à
cinq ans, soit l’équivalent d’une législature, avec possi-
bilité de renouvellement. Cette disposition vise à as-
surer la stabilité de la gestion tout en maintenant une
cohérence avec les orientations politiques du Gouver-
nement en place. Les mandats étant renouvelés simulta-
nément, cette configuration n’est pas de nature à af-
fecter la continuité de gestion, compte tenu du nombre
limité d’administrateurs.

L’article précise que le Gouvernement peut mettre
fin de manière anticipée au mandat d’un administra-
teur par une décision dûment motivée. Cette faculté,
conforme au droit commun des mandats, permet de ga-
rantir la responsabilité et l’adaptabilité de la gouver-
nance de l’AdN.

Le conseil d’administration dispose de compétences
étendues, couvrant tous les actes nécessaires à la réali-
sation de l’objet de l’AdN, à l’exception de ceux ré-
servés au directeur général, notamment la gestion jour-
nalière, ou expressément attribués à d’autres organes
par décret, par les statuts ou par délégation.

Son fonctionnement s’inscrit dans les principes clas-
siques applicables aux organes d’administration, tels
que prévus par le Code des sociétés et des associations,
et est précisé dans un règlement d’ordre intérieur.

Le dernier paragraphe précise que l’Agence du Nu-
mérique est placée sous le contrôle du Gouvernement,
dans le cadre de la tutelle administrative prévue par le
décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement.

Article 8

Cet article précise les modalités de nomination, la
durée du mandat et les fonctions principales du direc-
teur général de l’Agence du Numérique.

Sa désignation par le Gouvernement renforce la légi-
timité démocratique de la direction et garantit un lien
direct avec les priorités de la politique numérique ré-
gionale.

Le mandat, fixé à cinq ans et renouvelable, est
aligné sur celui des administrateurs.

Le directeur général assure la gestion journalière de
l’AdN, conformément aux dispositions du Code des so-
ciétés et associations. Il veille à la mise en oeuvre des
décisions du conseil d’administration et représente
l’AdN à l’égard des tiers. Ces responsabilités opéra-
tionnelles sont exercées sous le contrôle stratégique du
conseil d’administration, dans le respect du principe de
bonne gouvernance.

Article 9

Cet article précise que la relation entre l’AdN et son
personnel est exclusivement de nature contractuelle.
Cette approche s’inscrit dans le cadre de la gestion

privée de l’AdN, en tant que société anonyme de droit
public, et permet d'adopter un cadre flexible, adapté
aux besoins spécifiques de l’AdN.

Article 10

Cet article encadre les relations entre l’Agence du
Numérique et le Gouvernement wallon au moyen d’un
contrat d’objectifs, conclu entre le conseil d’adminis-
tration de l’AdN et le Gouvernement, pour une durée
de maximum cinq ans.

Ce contrat constitue un outil central de pilotage stra-
tégique de l’AdN. Il fixe des objectifs clairs et mesu-
rables découlant des missions confiées, définit les
moyens opérationnels, les outils et les processus néces-
saires à leur réalisation, et précise les engagements du
Gouvernement, notamment en matière de financement.

Inscrit dans une logique de gestion publique axée sur
les résultats, le contrat assure la cohérence entre les ob-
jectifs stratégiques, les engagements institutionnels et
la mesure de la performance. Il prévoit les modalités
de suivi, d’évaluation et de révision, notamment par
l’élaboration d’un rapport d’activités annuel intégrant
des indicateurs de performance.

Le dispositif vise à garantir la transparence, la lisibi-
lité et la cohérence de l’action de l'AdN avec les prio-
rités du Gouvernement wallon.

Article 11

Cet article organise le contrôle financier de l’Agence
du Numérique par la désignation, par l’assemblée géné-
rale, d’un commissaire chargé de vérifier la régularité
des comptes annuels et des opérations comptables.
Cette disposition s’inscrit dans le respect du Code des
sociétés et des associations, assurant un contrôle pro-
fessionnel, indépendant et conforme aux standards de
bonne gouvernance.

Par ailleurs, les règles budgétaires applicables à
l’AdN s’inspirent de celles fixées par la loi du 16 mars
1954 pour les organismes d’intérêt public. Compte
tenu de la nature non économique des activités princi-
pales de l’AdN, l’obligation de tenir une comptabilité
commerciale n’est pas imposée par défaut. Toutefois,
cette obligation pourra être introduite par décision du
Gouvernement, si le développement de prestations ré-
munérées (consultance, études) le justifie.

Article 12

Cet article prévoit que l’AdN est responsable du trai-
tement des données à caractère personnel.

Article 13

Cet article définit les catégories de données à carac-
tère personnel que le responsable du traitement est au-
torisé à collecter et à traiter dans le cadre des missions
prévues par le présent décret. Il s’inscrit dans une lo-
gique de limitation des données, conformément au
principe de minimisation prévu par le RGPD.

L’article distingue plusieurs catégories de personnes
concernées :
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– Les personnes physiques en relation avec l’AdN via
des entités tierces (entreprises, associations, admi-
nistrations) ;

– Les candidats et bénéficiaires d’appels à projets ou
de subventions ;

– Les représentants légaux d’entreprises (administra-
teurs, actionnaires, mandataires) ;

– Les prestataires ou bénéficiaires de services ;

– Les travailleurs impliqués dans des projets ou mar-
chés publics ;

– Les utilisateurs de services numériques mis en ligne
par l’AdN ;

Cette distinction permet d’adapter les types de don-
nées collectées à la nature de la relation avec l’AdN.

L’article prévoit que certaines données sensibles,
telles que le numéro de registre national ou les déclara-
tions Dimona, ne peuvent être traitées que si elles sont
strictement nécessaires à la finalité poursuivie. Cette
précision vise à assurer la conformité avec les exi-
gences du RGPD et de la loi belge du 30 juillet 2018.

Il convient de souligner que, pour les données
d’identification nécessitant l’accès au registre national
dans le cadre de l’octroi de subventions ou d’appels à
projets ouverts aux personnes physiques, l’accès au nu-
méro du registre national est indispensable. Il permet
d’identifier de manière certaine chaque individu, évi-
tant toute confusion liée à l’homonymie ou à des er-
reurs d’identification, de vérifier que la personne res-
pecte les critères d’éligibilité fixés par le règlement de
la subvention ou de l’appel à projet (âge, résidence, na-
tionalité, etc.), et d’assurer un suivi administratif effi-
cace, notamment en cas de contrôle ou d’audit.

Le dernier alinéa prévoit que le Gouvernement déter-
mine, pour chaque action, les données à fournir dans le
respect des catégories définies. Cette disposition
permet une flexibilité opérationnelle tout en garantis-
sant un cadre légal clair et conforme aux principes de
protection des données.

Article 14

Cet article précise les finalités pour lesquelles les
données à caractère personnel peuvent être traitées et
conservées par l’Agence du Numérique. Il constitue le
prolongement de l’article 13, en assurant que les traite-
ments de données sont fondés sur des objectifs détermi-
nés, explicites et légitimes.

Les finalités énumérées couvrent l’ensemble des mis-
sions opérationnelles de l’AdN, telles que définies à
l’article 3 du décret. Elles incluent notamment :

1° La réalisation des missions de l’AdN : cette finalité
couvre l’ensemble des activités que l’Agence du
Numérique est légalement chargée de mettre en
oeuvre. Le traitement de données est ici justifié par
l’exercice d’une mission d’intérêt public ou rele-
vant de l’autorité publique.

2° Les services en ligne mis à disposition par l’AdN :
cette finalité couvre les services en ligne proposés
par l’Agence du Numérique, comprennant la mise
à disposition de sites web et de portails d’informa-

tion, ainsi que la fourniture d’interfaces de pro-
grammation d’applications (API). Ils couvrent le
traitement des données nécessaires au fonctionne-
ment des plateformes numériques, des outils colla-
boratifs, des formulaires en ligne et des agents
conversationnels proposés par l’AdN. Sont notam-
ment concernées les données de connexion, les
identifiants et les interactions avec les interfaces,
dans le strict respect du principe de nécessité tech-
nique.

3° La réalisation d’enquêtes : cette finalité permet à
l’AdN de collecter des données dans le cadre d’en-
quêtes de satisfaction, d’évaluation ou de consulta-
tion auprès des bénéficiaires et partenaires. Ces en-
quêtes, internes ou externes, ont pour objectif
d’améliorer les services proposés et d’orienter les
politiques numériques.

4° La réalisation d’appels à projets : cette finalité
concerne le traitement des données liées à la ges-
tion des candidatures, à l’analyse des dossiers et à
la sélection des bénéficiaires dans le cadre des ap-
pels à projets lancés par l’AdN. Les informations
traitées incluent les données professionnelles, les
qualifications, les expériences ainsi que les pièces
justificatives nécessaires à l’évaluation des candida-
tures.

5° La gestion des marchés publics : cette finalité
concerne les traitements nécessaires à la passation,
l’exécution et le suivi des marchés publics. Elle in-
clut les données des soumissionnaires, des presta-
taires, ainsi que les informations contractuelles et
administratives requises par la réglementation sur
les marchés publics.

6° Le contrôle d’accès et dispositifs de sécurité : cette
finalité concerne le traitement des données par
l’AdN afin d’assurer la sécurité de ses locaux, de
ses systèmes informatiques et de ses infrastructures
numériques. Cela peut inclure des données d’identi-
fication, des journaux d’accès, des badges ou des
dispositifs de surveillance, dans le respect du prin-
cipe de proportionnalité.

7° La gestion de subvention : cette finalité, lorsque
l’article 6, §2 est applicable, permet le traitement
des données nécessaires à l’octroi, au suivi et au
contrôle des subventions accordées par l’AdN.
Sont concernées les données des bénéficiaires, les
justificatifs financiers ainsi que les éléments de vé-
rification administrative.

8° L’établissement de statistiques générales et ano-
nymes : cette finalité concerne l’utilisation des don-
nées collectées par l’AdN pour produire des statis-
tiques anonymes destinées à l’analyse, au pilotage
et à l’évaluation des politiques numériques. Les
traitements sont réalisés dans le strict respect du
principe d’anonymisation, garantissant qu’aucune
personne ne puisse être identifiée. Cette énuméra-
tion précise le périmètre du traitement tout en assu-
rant la transparence vis-à-vis des personnes concer-
nées.

L’alinéa 2 établit une correspondance directe entre
les finalités de traitement et les missions spécifiques de
l’AdN visées à l’article 3, §2. Il précise, pour chaque
mission les types de données autorisées, les restrictions
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applicables, en ce compris l’exclusion des données sen-
sibles ou administratives dans certains cas, les condi-
tions de traitement, comme la nécessité d’une vérifica-
tion sociale ou administrative.

Cette articulation garantit une cohérence du décret et
permet de respecter le principe de proportionnalité
dans le traitement des données.

A noter que l’article exclut explicitement le traite-
ment de certaines données sensibles (ex. : déclarations
Dimona) lorsque celles-ci ne sont pas nécessaires à la
mission poursuivie.

Enfin, il est important de rappeler que dans le cadre
des traitements de données à des fins statistiques,
l’Agence du Numérique applique des techniques d’ano-
nymisation conformes à l’état de l’art, telles que dé-
crites dans la norme ISO 27559/2022. Ces méthodes
garantissent le respect du principe de minimisation des
données, conformément à l’article 89.1 du RGPD.

Article 15

Cet article encadre l’accès de l’Agence du Numé-
rique aux données publiques détenues par les opéra-
teurs et services du Gouvernement, dans le cadre de la
mission de veille sur l’accessibilité aux données, telle
que définie à l’article 3, §2, 5° du décret.

L’article autorise l’AdN à accéder aux données pu-
bliques, c’est-à-dire aux informations déjà disponibles
ou détenues par des entités publiques, sans porter at-
teinte à la vie privée des citoyens. Cet accès est stricte-
ment limité aux missions confiées par le décret, et ne
constitue pas une autorisation générale de traitement
de données personnelles.

L’accès aux données est conditionné à la conclusion
d’un protocole d’accord entre l’AdN et les opérateurs
ou services concernés. Ces protocoles viseront à dé-
finir les modalités d’accès (techniques, juridiques, or-
ganisationnelles), garantir le respect des principes de
sécurité, de confidentialité et de traçabilité, assurer la
conformité avec le RGPD et la loi belge du 30 juillet
2018.

Ce mécanisme permet de formaliser les responsabi-
lités de chaque partie et d’éviter tout usage abusif ou
non encadré des données.

L’article précise que la veille peut inclure la consul-
tation des données (accès en lecture), la copie des don-
nées (reproduction à des fins d’analyse ou d’archi-
vage), le traitement ultérieur, uniquement si nécessaire
à la réalisation des finalités du décret.

Ces opérations doivent être proportionnées et justi-
fiées, conformément au principe de minimisation des
données et doivent être accompagnée de mesures de sé-
curité appropriées.

Article 16

Cet article encadre la communication de données à
caractère personnel à des entités partenaires ou institu-
tionnelles, dans le cadre de la mise en oeuvre du dé-
cret. Il repose sur le principe de nécessité et de propor-
tionnalité et de finalité.

La communication des données est limitée aux infor-
mations strictement nécessaires à la réalisation des fi-
nalités définies à l’article 14. Elle est encadrée par des
objectifs précis, à fixer dans des protocoles d’accord,
et attribuée à des entités identifiées, dans une logique
de transparence, de coordination interinstitutionnelle et
de contrôle.

Article 17

Cet article fixe la durée de conservation des données
traitées par l’Agence du Numérique en tenant compte
d’éventuels litige. La durée de conservation est fixée
en lien direct avec les finalités définies à l’article 14.
L’article établit que les données sont conservées pour
une durée proportionnée à la finalité poursuivie.

Cette durée est déterminée en fonction de la nature
du traitement, des obligations légales ou réglemen-
taires, des besoins opérationnels de l’AdN.

Ce principe permet d’éviter la conservation indéfinie
ou excessive des données, tout en assurant la traçabi-
lité nécessaire à l’exercice des missions de l’AdN.

Ainsi, une durée de conservation maximale de dix
ans s’applique aux traitements liés aux missions princi-
pales de l’AdN, en ce compris les services en ligne, les
enquêtes et appels à projets (pour les prestataires rete-
nus), les marchés publics, et la gestion des subven-
tions.

La durée de dix ans est justifiée par les exigences de
traçabilité administrative, les contrôles ex post, les dé-
lais de prescription en matière contractuelle ou finan-
cière.

Toutefois, les données relatives aux candidats non re-
tenus dans le cadre d’enquêtes ou d’appels à projets
sont conservées pour une durée maximale de cinq ans.
Cette période permet à l’AdN de justifier ses décisions
en cas de recours ou de contestation et d’utiliser cer-
taines informations dans le cadre de nouveaux appels,
sous réserve du consentement du candidat. Il convient
de noter que cette durée de conservation est réduite par
rapport à celle appliquée aux prestataires retenus,
conformément au principe de minimisation des don-
nées.

Enfin, les données relatives au contrôle d’accès et à
la sécurité sont conservées pour une durée maximale
de trois ans. Cette période permet de garantir la sécu-
rité des infrastructures, de répondre à d’éventuelles en-
quêtes internes ou externes, et de respecter les stan-
dards applicables en matière de surveillance et de jour-
nalisation.

Cet article prévoit également que, en cas de litige,
les données peuvent être conservées jusqu’à cinq ans
supplémentaires, dans la seule mesure nécessaire à la
gestion du contentieux. Cette disposition permet de
préserver les droits de défense de l’AdN, de répondre
aux demandes des autorités judiciaires ou administra-
tives, et d’assurer une conservation ciblée et tempo-
raire des informations.
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Article 18

Cet article modifie l’article 28, alinéa 3, du décret du
19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de déve-
loppement économique et aux sociétés spécialisées. En
effet, la conservation de cet alinéa n’est plus pertinente
dans le contexte d’un décret spécifique à l’Agence du
Numérique.

Article 19

Cet article abroge les articles 50 et 51 du décret pro-
gramme du 18 décembre 2024 portant des mesures di-
verses en matière d’emploi, de formation, d’économie,
d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique,
d’environnement, de transition écologique, d’aménage-
ment du territoire, de travaux publics, de mobilité et de
transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agricul-
ture, de nature et de forêt, de pouvoirs locaux et de lo-
gement.

L’abrogation se justifie par le fait que, compte tenu
des dispositions prévues à l’article 6, paragraphe 2, der-
nier alinéa, ces articles sont devenus obsolètes.

Article 20

Cet article instaure une disposition dérogatoire vi-
sant à permettre la coexistence temporaire de deux ré-
gimes juridiques distincts au sein de l’Agence du Nu-
mérique, à la suite de son évolution en société ano-
nyme de droit public lors du passage de l’AWT à
l’AdN. Il a pour objectif de préserver les droits acquis
des membres du personnel qui, à la date d’entrée en vi-
gueur du décret, relèvent du statut prévu par le Code
de la Fonction publique wallonne. Cette mesure ga-
rantit la sécurité juridique des agents concernés et pré-
vient toute requalification unilatérale de leur relation
de travail, conformément aux principes fondamentaux
du droit administratif et du droit social.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant organisation de l’Agence du Numérique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie, du Nu-
mérique et de la Formation,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie, du Numérique et de la

Formation, est chargé de présenter au Parlement le
projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - L’Agence du Numérique

Section 1e - Dispositions générales

Article 1er

Il est constitué, sous la dénomination « Agence du
Numérique », ci-après dénommé l’« AdN », une so-
ciété anonyme de droit public dont le siège est situé
sur le territoire de la Région wallonne.

Art. 2
Le Gouvernement approuve les statuts de l’AdN

ainsi que leurs modifications, selon les modalités qu’il
détermine.

Les organes et le fonctionnement de l’AdN, à l'ex-
ception des dispositions prévues par le présent décret,
sont régis par ses statuts et les dispositions du Code
des sociétés et des associations.

Art. 3
§1er. L’AdN structure l’écosystème numérique et pi-

lote, en tant qu’acteur de référence unique, la mise en
oeuvre de la stratégie numérique et digitale de la Wal-
lonie définie par le Gouvernement wallon.

Pour l’application de l’alinéa 1er, l’on entend par « la
stratégie numérique et digitale » : l’orientation straté-
gique définie par le Gouvernement wallon en matière
de transition numérique visant à renforcer la perfor-
mance, la compétitivité, l’innovation et l’attractivité du
territoire régional et de ses acteurs publics et privés.

§2. Dans ce cadre, l’AdN :

1° coordonne et soutient les initiatives et les acteurs,
privés, publics et associatifs, associés à la stratégie
numérique et digitale ;

2° assiste le Gouvernement dans la conception, la pla-
nification, la mise en oeuvre et le suivi des pro-
grammes visant à déployer la stratégie numérique

et digitale ;

3° assure une veille proactive sur les évolutions tech-
nologiques et réglementaires belges et internatio-
nales, les innovations numériques et les usages nu-
mériques ;

4° formule des avis et recommandations non contrai-
gnants relatifs à la politique numérique en Wallo-
nie, ainsi qu’aux impacts de ces évolutions sur le
territoire ;

5° assure la structuration, l’organisation, la standardi-
sation, la diffusion des données sur le territoire de
la Région wallonne, en veillant à leur accessibilité,
leur interopérabilité leur transparence et leur quali-
té ;

6° exécute les missions déléguées, en rapport avec
son objet social, par décret ou par le Gouverne-
ment.

Section 2 - Actionnariat et capital

Art. 4
L’AdN a pour actionnaires :

1° la Région wallonne ;

2° Wallonie Entreprendre, la société instituée par le
décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régio-
nales de développement économique et aux so-
ciétés spécialisées.

Art. 5
Le capital social de l’AdN est entièrement libéré et

les actions sont nominatives.

Le capital est en tout temps détenu majoritairement
par l’actionnaire désigné à l’article 4, 1°.

Section 3 - Ressources financières et moyens
d’actions

Art. 6
§1er Les ressources financières de l’AdN sont :

1° les subventions à charge du budget de la Région
wallonne ;

2° les revenus de son patrimoine ;

3° les subventions de personnes morales de droit pu-
blic ;

4° les recettes qui proviennent de ses activités ;

5° des dons et des legs.
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Le Gouvernement définit les conditions et modali-
tés :

1° d’octroi des subventions visées à l’alinéa 1er, 1° ;

2° des perceptions des recettes visées à l’alinéa 1er,
4° ;

3° des perception des dons et des legs visés à l’alinéa
1er, 5°.

§2. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peut accorder des subventions
en vue de soutenir des projets et des initiatives contri-
buant à la mise en oeuvre de la stratégie numérique sur
le territoire de la Région wallonne.

S'il fait application de l'alinéa 1er, le Gouvernement
détermine les conditions et modalités des subventions.

Si en application de l’alinéa 1er, l'AdN intervient en
tant qu'instance subsidiante, le Gouvernement définit
et précise le régime desdites subventions, en particulier
concernant :

1° l'organisation éventuelle des appels à projet ;

2° les conditions d'éligibilité et d'octroi, ainsi que la
procédure d'octroi de la subvention ;

3° les modalités d'utilisation de la subvention ;

4° les modalités de liquidation de la subvention ;

5° les pièces justificatives à fournir par le bénéficiaire
de la subvention ;

6° les modalités particulières de contrôle, de révision
et de remboursement de tout ou partie de la subven-
tion.

Section 4 - Recours à l’intervention de tiers pour
l’exécution de prestations de services

Art. 7
Cette section règle une matière visée à l’article 127

paragraphe 1er de la Constitution, en vertu de l’article
138 de celle-ci.

Art. 8
§1er. L’AdN peut accomplir ses missions par l'inter-

vention de tiers, qui assurent directement ou indirecte-
ment des prestations de services à l'égard des appre-
nants et accomplissent celles-ci dans le respect des mis-
sions de l'AdN définies à l'article 3, §2.

Le recours à l'intervention de tiers prend la forme
d'un subventionnement octroyé à la suite d’un appel à
candidature.

Le Gouvernement détermine les modalités de l’appel
à candidatures.

Pour l’application des alinéas 1er et 2, l’on entend
par :

1° « l’apprenant » : toute personne, non soumise à
l'obligation scolaire et résidant sur le territoire de la
région de langue française, inscrite à l'Office, l’or-
ganisme d’intérêt public institué par le décret 6 mai

1999 relatif à l’Office wallon de la formation pro-
fessionnelle et de l’emploi, en tant que chercheur
d'emploi inoccupé qui dispose au maximum du cer-
tificat d'enseignement secondaire supérieur ou d'un
titre équivalent ;

2° « l’intervention de tiers » : la collaboration avec
des opérateurs de formation publics ou privés,
constitués sous la forme juridique d’une associa-
tion sans but lucratif, par laquelle des moyens fi-
nanciers, humains ou matériels peuvent être mis en
commun pour poursuivre un objectif ressortissant
aux missions de l’AdN, qui dépasse ou qui rend
plus adéquate la réponse qu'un intervenant aurait
pu apporter seul aux besoins du public concerné ou
lorsque l’AdN ne peut réaliser une partie de ses
missions seule, en raison de la spécificité du besoin
à couvrir.

§2. L’AdN conclut des conventions de collaboration
dans les conditions suivantes, elle :

1° définit les moyens mis à disposition pendant l'exé-
cution de la convention ;

2° développe des thématiques de formation en cohé-
rence avec les priorités définies dans la stratégie
numérique et digitale de la Wallonie ;

3° assure une répartition géographique équilibrée des
tiers partenaires ;

4° règle le sort des droits intellectuels, spécialement le
droit d'auteur, qui apparaîtraient en raison de la
mise en commun des moyens ;

5° prévoit les modalités de résiliation lorsque les cir-
constances suivantes interviennent :

a) la finalité de la collaboration n'est plus respec-
tée ;

b) les actions menées ne s'inscrivent plus dans le
cadre de la stratégie numérique et digitale de
Wallonie ;

c) une des conditions visées aux 1° à 4° n'est plus
remplie.

Art. 9
Les services du Gouvernement que ce dernier iden-

tifie assurent l’évaluation de l'exécution de l’article 8
selon les modalités fixées par le Gouvernement.

Art. 10
Le contrôle de l'application de l’article 8 et de ses

mesures d'exécution s'exerce conformément aux dispo-
sitions du décret du 28 février 2019 relatif au contrôle
des législations et réglementations relatives à la recon-
version et au recyclage professionnels ainsi qu'à l'ins-
tauration d'amendes administratives applicables en cas
d'infraction à ces législations et réglementations.

Le Gouvernement peut préciser la teneur du contrôle
visé à l’alinéa 1er.
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Section 5 - Organisation

Art. 11
§1er. Un conseil d’administration composé de mi-

nimum huit membres est institué. Les membres sont
proposés et désignés par le Gouvernement.

La répartition est la suivante :

1° cinq administrateurs, dont un président ;

2° trois administrateurs extérieurs, choisis par le Gou-
vernement pour leur expérience professionnelle
dans le domaine des technologies de l’information,
de la communication et du numérique ;

Un vice-président peut être désigné par le Gouverne-
ment wallon parmi les administrateurs.

Tout actionnaire détenant au moins cinq pour cent
du capital peut proposer un administrateur supplémen-
taire.

Le directeur général, désigné en application de l’ar-
ticle 12, ou son représentant, assiste au conseil d’admi-
nistration avec une voix consultative.

§2. Le mandat des administrateurs est d’une durée
de cinq ans, renouvelable.

Par décision dûment motivée, le Gouvernement peut
anticipativement mettre un terme au mandat d'un des
membres du conseil d'administration.

En cas de démission, de décès ou de révocation d'un
des membres du conseil d'administration, le Gouverne-
ment désigne son remplaçant qui achève le mandat de
son prédécesseur.

§3. Le conseil d'administration établit son règlement
d'ordre intérieur qui est soumis à l'approbation de l’as-
semblée générale.

Sur proposition du directeur général de l’AdN, le
conseil d'administration désigne son secrétaire parmi
les membres du personnel de l'AdN.

§4. Le conseil d'administration a le pouvoir d'accom-
plir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation
de l'objet de l’AdN à l'exception de ceux que le décret
ou les statuts réservent à d'autres organes de la société.

Il peut déléguer certaines de ses compétences à un
ou plusieurs de ses membres ou certaines tâches à des
membres du personnel de l’AdN.

§5. Deux commissaires du Gouvernement assistent
aux réunions du conseil d’administration avec voix
consultative.

Art. 12
Le Gouvernement désigne un directeur général pour

une durée de cinq ans, renouvelable.

Le directeur général assure la gestion journalière de
l’AdN et sa représentation en ce qui concerne cette ges-
tion.

Art. 13
Les membres du personnel de l’AdN sont engagés

par le conseil d’administration. Les relations de travail
sont contractuelles et régies par la loi du 3 juillet 1978
sur le contrat de travail.

Section 6 - Contrôle et évaluation

Art. 14
L’AdN exerce ses missions conformément à un

contrat d’objectifs d’une durée de maximum cinq ans.
Ce contrat est conclu avec le Gouvernement wallon.

Ce contrat précise, au minimum les objectifs assi-
gnés à l’AdN dans le cadre de ses missions, ainsi que
les processus, outils et moyens opérationnels néces-
saires à l’atteinte de ces objectifs.

Le contrat formalise les engagements du Gouverne-
ment envers l’AdN, en ce compris en matière de sou-
tien financier, et définit les modalités d’évaluation, les
indicateurs de performance associés, ainsi que les
conditions de révision éventuelle du contrat. L’exécu-
tion de ce contrat fait l’objet d’un rapport annuel
transmis au Gouvernement.

Art. 15
Un commissaire nommé par l'assemblée générale

conformément au Code des sociétés et des associations
assure le contrôle de la situation financière, des
comptes annuels et de la régularité des opérations à
constater dans les comptes annuels de l’AdN.

Chapitre 2 - La collecte et la gestion des données

Art. 16
L’AdN traite des données à caractère personnel dans

le cadre des différentes missions lui incombant.

L'AdN est le responsable du traitement tel que visé à
l'article 4, 7), du Règlement (UE) 2016/679 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à
la protection des personnes physiques à l'égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données et abrogeant la directive
95/46/CE pour les traitements de données à caractère
personnel effectués par l’AdN dans le cadre des diffé-
rentes missions lui incombant.

Art. 17
Le responsable du traitement est autorisé à traiter

des catégories de données traitées et collectées sui-
vantes dans la mesure où elles sont nécessaires à la réa-
lisation des finalités définies à l’article 18 :

1° pour les personnes physiques concernées par des re-
lations entre l’AdN et les entreprises, associations,
administrations ou partenaires : les données d'iden-
tification personnelles, les noms, prénoms,
adresses e-mail professionnelles, numéros de télé-
phone, fonctions, et, le cas échéant, les numéros
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d’identification du Registre national ou autres iden-
tifiants administratifs, uniquement si requis pour la
finalité poursuivie ;

2° pour les candidats à des appels à projets, des sou-
missionnaires ou les bénéficiaires de subventions :
les qualifications, les formations et l'expérience
professionnelle ;

3° les données liées à des administrateurs, des action-
naires ou des mandataires d’entreprises ;

4° les détails des services fournis par la personne
concernée ou à la personne concernée tels que la
nature du service, la durée, les modalités de presta-
tion, le bénéficiaire ou prestataire, les résultats ou
les livrables ;

5° tant pour les personnes morales que pour les per-
sonnes physiques : les données liées aux activités
économiques ou financières des entreprises ;

6° pour les travailleurs des entreprises ou prestataires
dans le cadre de projets, marchés publics ou parte-
nariats avec l’AdN, à des fins de vérification admi-
nistrative et sociale : les déclarations Dimona ainsi
que, lorsque la finalité du dispositif consiste en
l’accès à l’emploi, les données issues du dossier
unique de l’usager visé à l’article 1erbis, 16°, du dé-
cret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la
formation professionnelle et de l’emploi ;

7° pour les personnes concernées par l’utilisation de
services mis en ligne : les données générées dans le
cadre de l’utilisation des services en ligne mis à dis-
position par l’AdN, à savoir les données de
connexion, les données de journalisation, l’adresse
IP, les interactions avec les outils numériques, y
compris les agents conversationnels dans la mesure
strictement nécessaire à leur fonctionnement ;

8° pour les tiers partenaires dans le cadre des conven-
tions visées à l’article 8 : les données d’identifica-
tion des intervenants, les données relatives aux
prestations réalisées, les données de suivi des béné-
ficiaires, ainsi que les données nécessaires à l’éva-
luation des actions menées.

Le Gouvernement peut préciser, les données néces-
saires à fournir, dans les limites des catégories men-
tionnées à l’alinéa 1er, en vue de l'accomplissement des
missions ainsi que du traitement des données par
l’AdN, conformément aux finalités énoncées à l’article
18.

Art. 18
Les données sont traitées et conservées lorsqu’elles

sont nécessaires pour l’une des finalités suivantes :

1° pour la réalisation des missions de l’AdN telles que
décrites à l’article 3 ;

2° pour les services en ligne mis à disposition par
l’AdN ;

3° pour la réalisation d’enquêtes ;

4° pour la réalisation d’appel à projets ;

5° pour la gestion des marchés publics ;

6° le contrôle d’accès et les dispositifs de sécurité ;

7° s’il est fait application de l’article 6, §2, la gestion
de subvention ;

8° le cas échéant, l'établissement de statistiques géné-
rales et anonymes par l’AdN aux fins d'analyse et
d'évaluation de la mesure publique ;

9° pour la mise en oeuvre des conventions de collabo-
ration avec des tiers partenaires, conformément à
l’article 8, §2.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° :

1° pour la mission visée à l’article 3, §2, 1°, seules les
données d’identification professionnelle des repré-
sentants des entreprises, associations ou administra-
tions peuvent être traitées, à l’exclusion des don-
nées sensibles ou administratives telles que les dé-
clarations Dimona ;

2° pour la mission visée à l’article 3, §2, 2° :

a) les données relatives aux qualifications, à la for-
mation, à l’expérience professionnelle, ainsi
que les pièces justificatives nécessaires à l’ana-
lyse des candidatures dans le cadre des appels à
projets ou de l’octroi de subventions peuvent
être traitées ;

b) la catégorie de données visées à l’article 17, 6°
est uniquement traitées si l’analyse nécessite
une vérification administrative et sociale ;

3° pour les missions visées à l’article 3, §2, 3° et 4°,
aucun traitement de données à caractère personnel
n’est requis, cette mission est uniquement réalisée
sur base d’informations publiques ou anonymisées.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 9°, les données vi-
sées à l’article 17, 8° sont traitées pour assurer le suivi,
l’évaluation et le contrôle des prestations réalisées par
les tiers partenaires.

Art. 19
Aux fins de l’article 3, §2, 5°, l’AdN peut accéder

aux données publiques détenues par les opérateurs et
services du Gouvernement, dans le cadre des missions
qui lui sont confiées par le présent décret. Cet accès est
encadré par un protocole d’accord.

La veille sur l’accessibilité aux données peut inclure
la consultation, la copie ou le traitement ultérieur des
données, pour autant que ces opérations soient néces-
saires à la réalisation des finalités définies au présent
décret, et qu’elles soient accompagnées de mesures
techniques et organisationnelles appropriées garantis-
sant la sécurité, la confidentialité et la traçabilité des
traitements.

Art. 20
Dans la limite nécessaire aux finalités définies à l’ar-

ticle 18, les données à caractère personnel pertinentes
pour attester du respect des conditions prévues par ou
en exécution du présent décret, et encadrées par un pro-
tocole d’accord, sont communiquées aux entités sui-
vantes :

1° au service désigné par le Gouvernement : pour ga-
rantir un accès aux données d’identification des bé-
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néficiaires et aux données relatives aux aides per-
çues, aux fins d’évaluation, de suivi administratif
et de contrôle de l’application du présent décret ;

2° à Wallonie Entreprendre : pour garantir un accès
aux données économiques et financières des entre-
prises bénéficiaires, aux fins d’évaluation de l’im-
pact des aides et de coordination des dispositifs de
soutien ;

3° à l’Agence Wallonne à l'Exportation et aux Inves-
tissements étrangers : pour garantir un accès aux
données d’identification et d’activité des entre-
prises bénéficiaires, aux fins de soutien à l’interna-
tionalisation et à l’investissement ;

4° à l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective
et de la statistique : pour garantir un accès aux don-
nées agrégées et pseudonymisées des bénéficiaires,
aux fins d’analyse statistique et d’évaluation des
politiques publiques ;

5° à l’Institut wallon de Formation en Alternance et
des indépendants et Petites et Moyennes Entre-
prises : pour garantir un accès aux données rela-
tives aux entreprises bénéficiaires impliquées dans
des dispositifs de formation, aux fins de coordina-
tion et de suivi des actions de formation ; 

6° aux structures d’innovation: pour garantir un accès
aux données d’identification des entreprises
membres bénéficiaires, aux fins de coordination
sectorielle et de développement collaboratif ;

7° à l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l'emploi : pour garantir un accès aux données re-
latives aux entreprises bénéficiaires et à leurs ac-
tions en matière d’emploi et de formation, aux fins
de suivi et de soutien à l’insertion professionnelle.

8° à l’Agence pour une Vie de Qualité : pour garantir
un accès aux données relatives aux bénéficiaires et
à leurs actions en matière de santé, aux fins de
suivi et de soutien à la promotion de la santé et de
la qualité de vie.

Art. 21
Les données à caractère personnel sont conservées

pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire à la
réalisation des finalités pour lesquelles elles sont trai-
tées. Ces durées de conservation sont fixées comme
suit :

1° une conservation pendant une durée maximale de
dix ans à compter de la fin du traitement :

a) pour les données traitées dans le cadre de la réa-
lisation des missions de l’AdN conformément à
la finalité énoncée à l’article 18, 1° ;

b) pour les données relatives aux services en ligne
conformément à la finalité énoncée à l’article
18, 2° ;

c) pour les données des prestataires retenus dans
le cadre d’enquêtes ou d’appels à projets
conformément à la finalité énoncée à l’article
18 3° et 4° ;

d) pour les données relatives à la gestion des mar-
chés publics, conformément à la finalité
énoncée à l’article 18, 5° ;

e) pour les données relatives à la gestion des sub-
ventions conformément à la finalité énoncée à
l’article 18, 7° ;

f) pour la mise en oeuvre des conventions de col-
laboration avec des tiers partenaires conformé-
ment à la finalité énoncée à l’article 18, 9° ;

2° une conservation pendant une durée maximale de
cinq ans à compter de la fin du traitement pour les
données des candidats non retenus dans le cadre
d’enquêtes ou d’appels à projets conformément à
la finalité énoncée à l’article 18, 3° et 4° ;

3° une conservation pendant une durée maximale
d’un an à compter de la fin du traitement pour les
données relatives au contrôle d’accès et à la sécu-
rité conformément à la finalité énoncée à l’article
18, 6°.

En cas de survenance d’un contentieux, les données
visées à l’alinéa 1er peuvent être conservées pour une
durée supplémentaire maximale de cinq ans, exclusive-
ment dans la mesure nécessaire à la gestion du litige.

Durant les périodes de conservation, l’accès aux don-
nées est limité aux personnes spécifiquement habili-
tées, et uniquement dans le cadre d’un usage ponctuel,
motivé et conforme aux finalités définies.

Chapitre 3 - Dispositions modificatives et finales

Art. 22
Dans l’article 28, du décret du 19 octobre 2022 re-

latif aux sociétés régionales de développement écono-
mique et aux sociétés spécialisées, l’alinéa 2 est rem-
placé par ce qui suit :

« Est notamment visé par la présente disposition l'Of-
fice économique wallon du bois. ».

Art. 23
Les articles 50 et 51 du décret-programme du 18 dé-

cembre 2024 portant des mesures diverses en matière
d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de re-
cherche, d’innovation, de numérique, d’environne-
ment, de transition écologique, d’aménagement du ter-
ritoire, de travaux publics, de mobilité et de transports,
d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, de na-
ture et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement sont
abrogés.

Art. 24
Le décret du 20 juillet 2022 relatif à la formation de

base au numérique est abrogé.

Les décisions d’agrément prises en vertu du décret
du 20 juillet 2022 relatif à la formation de base au nu-
mérique sont abrogées.
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Art. 25
Par dérogation à l’article 24, le Gouvernement oc-

troie dans la limite des crédits budgétaires disponibles,
et seulement pour l’année 2027, une subvention à
chaque opérateur de formation agréé en 2024 destinée
à couvrir des dépenses éligibles par et en vertu de ce
décret et dont l’engagement juridique est né en vue de
l’agrément, en cours d’agrément ou découle de l’abro-
gation du décret du 20 juillet 2022.

La subvention visée à l’alinéa 1er correspond au taux
horaire de 19,13 euros multiplié par 60 % des heures
de formation agréées en 2024 pour les opérateurs initia-
lement agréés pour six ans et 35 % des heures de for-
mation agréées en 2024 pour les opérateurs initiale-
ment agréés pour deux ans.

Le bénéficiaire de la subvention visée à l’alinéa 1er

est dispensé de justifier de l’emploi des sommes re-
çues.

Art. 26
Par dérogation à l'article 13, les membres du per-

sonnel de l’AdN qui, à la date d’entrée en vigueur du

présent décret, sont liés à l’AdN par un statut relevant
du Code de la Fonction publique wallonne, demeurent
soumis aux dispositions du Code précité ainsi qu'aux
règlements qui en découlent, jusqu'à la cessation défini-
tive de leurs fonctions.

Art. 27
Les articles 7, 8, 9, 10, 24 et 25 entrent en vigueur le

1er janvier 2027.

Namur, le 23 octobre 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre de l'Économie et du Numérique
et de la Formation,

PIERRE-YVES JEHOLET
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Avis n° 82/2025 du 17 septembre 2025 

 

Objet : Avant-projet de décret portant organisation de l'Agence du Numérique (CO-A-2025-

074) 

 

Mots-clés :  Agence du Numérique (AdN), prévisibilité des traitements de données, nécessité de relier 

les éléments essentiels du traitement entre eux, numéro d’identification du Registre national, 

déclarations Dimona, flux de données, transferts de données, données ouvertes (open data), durée de 

conservation, délégation au Gouvernement, principe de légalité, services en ligne, chatbot (agent 

conversationnel).  

 

Le Service d’Autorisation et d’Avis de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

ses articles 23 et 26 (ci-après « LCA ») ; 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD ») ; 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de 

données à caractère personnel (ci-après « LTD ») ; 

Vu la demande d’avis de Monsieur Pierre-Yves Jeholet, Vice-président et Ministre de l'Economie, de 

l'Industrie, du Numérique, de l'Emploi et de la Formation de la Région wallonne, (ci-après « le 

demandeur »), reçue le 22 juin 2025 ;  

Vu les informations complémentaires transmises le 20 août 2025 : 

Émet, le 17 septembre 2025, l'avis suivant : 
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ANNEXE 3



Avis 82/2025– Page 2 of 24 

 

 

I. Objet et contexte de la demande d’avis 

 

1. Le demandeur a introduit auprès de l’Autorité une demande d’avis concernant un avant-projet 

de décret portant organisation de l'Agence du Numérique (ci-après, « le projet »).  

 

2. Selon l’exposé des motifs, « la transformation numérique constitue un levier stratégique majeur 

du développement économique de la Wallonie », mais la fragmentation du paysage numérique 

« nuit à la lisibilité de l’action publique, à l’efficience de l’utilisation des moyens mobilisés et à 

l’accessibilité des services pour les entreprises et les citoyens »1. Dans ce contexte, l’objectif 

principal du projet est d’opérer une recentralisation stratégique autour de l’Agence 

du Numérique (ci-après « AdN »), en consolidant, d’une part, son cadre juridique et, d’autre 

part, son rôle de coordination des acteurs publics, privés et associatifs2.  

 

3. S’agissant du rôle et des missions de l’AdN, (voir infra considérants n° 15 à 22), aux 

termes du commentaire de l’article 3 en projet,3 l’intention du législateur est « de positionner 

clairement l’AdN comme pilote opérationnel de la mise en œuvre de la stratégie numérique 

régionale, telle que définie par le Gouvernement wallon. ». Il convient de noter également que 

« l’AdN n’a pas vocation à se substituer aux autres administrations régionales. Ses missions 

relèvent d’une logique de coordination, sauf mandat explicite du Gouvernement pour autant 

que celui-ci respecte les dispositions du présent décret. »4 

 

4. Le projet vise également à encadrer les traitements de données à caractère 

personnel découlant de l’exécution des missions confiées à l’AdN. Il implique plusieurs 

opérations de traitement de données à caractère personnel, telles que : la collecte de données, 

la vérification de données, l’accès aux données détenues par d’autres « opérateurs et services 

du Gouvernement »5, l’échange de données, la réutilisation de données diffusées, la 

conservation de données, l’établissement de statistiques et l’anonymisation de données. 

 
1 Voir l’exposé des motifs, p. 1.  
2 Idem, p. 2 : « En dotant l’Agence du Numérique d’un cadre juridique consolidé et d’une mission de coordination stratégique 
élargie, la Wallonie affirme sa volonté de consolider sa souveraineté numérique, de soutenir la compétitivité de son économie et 
de renforcer la cohérence de ses politiques publiques au service de l’intérêt général » 
3 Art. 3 du projet prévoit les missions suivantes :  
« 1° Coordonner et soutenir les initiatives et les acteurs, privés, publics et associatifs, associés à la stratégie numérique et 
digitale ; 
2° Assister le Gouvernement dans la conception, la planification, la mise en œuvre  et le suivi des programmes visant à 
déployer la stratégie numérique et digitale ; 
3° Assurer une veille proactive sur les évolutions technologiques et réglementaires belges et internationales, les innovations 
numériques et les usages numériques et formuler des avis et recommandations non contraignants relatifs à la politique 
numérique en Wallonie, ainsi qu'aux impacts de ces évolutions sur le territoire ; 
4° Assurer la structuration, l'organisation, la standardisation, la diffusion des données en Wallonie, en veillant à leur 
accessibilité, leur interopérabilité leur transparence et leur qualité ;   
5° Exécuter les missions déléguées, en rapport avec son objet social, par décret ou par le Gouvernement. ». 
4 Voir le commentaire de l’article 3 dans la note «  Commentaire des articles ». 
5 Voir le commentaire de l’article 3 dans la note «  Commentaire des articles » : « Pour exercer cette mission, l’AdN bénéficie 
d’un droit d’accès aux informations pertinentes détenues par opérateurs et les services du Gouvernement, dans le respect des 
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5. L’Autorité constate que les données à caractère personnel traitées appartiennent à 

diverses catégories de personnes concernées, à savoir les dirigeants et  mandataires des 

entreprises, les indépendants, les membres du personnel de l’AdN, les travailleurs des 

entreprises ou prestataires en lien avec l’AdN dans le cadre de projets, marchés publics ou 

partenariats.  

 

6. Selon les informations complémentaires reçues, l’Autorité comprend que l’AdN « traite un 

volume important de données publiques, principalement dans deux perspectives :  

 

- La première consiste à alimenter la plateforme et la base de données numériques Digital 

Wallonia (https://www.digitalwallonia.be).  

- La seconde vise l’opérationnalisation et l’enrichissement de la plateforme Open Data 

Wallonie-Bruxelles (www.odwb.be), qui constitue un point d’accès centralisé aux 

données ouvertes produites par les administrations et organismes publics. 

 

7. S’agissant du rôle de l’AdN dans la réutilisation des données ouvertes, selon les 

informations complémentaires reçues, l’Autorité prend note que :  

- « Dans le cadre de la mission décrétale que le Gouvernement wallon s’apprête à lui 

confier, ainsi que dans le cadre de l’exécution du décret Open data, l’Agence du 

Numérique verra son rôle considérablement renforcé en matière de coordination, de 

promotion et de gestion de la politique open data en Wallonie, avec pour ambition de 

soutenir la mise en œuvre des politiques régionales de développement numérique et 

de contribuer à l’émergence d’une véritable économie de la donnée. À terme, il s’agira 

également d’accompagner les entreprises dans l’exploitation de leurs propres données, 

qu’elles soient destinées à des usages internes ou à des finalités publiques, afin de 

maximiser leur valeur et leur impact. »6. 

 

8. L’Autorité s’est déjà prononcée à plusieurs reprises au sujet de la réutilisation des 

données « open data », notamment dans les avis suivants dans lesquels sont rappelés les 

principes de protection des données appliqués au domaine de la réutilisation des informations 

du secteur public : 

- Avis n° 74/2024 du 26 juillet 2024 concernant un projet d’arrêté du Gouvernement 

wallon portant exécution du décret du 24 novembre 2022 relatif à la diffusion et à la 

réutilisation des informations du secteur public (« Open Data »), et un projet d’arrêté 

du Gouvernement wallon portant exécution du décret du 24 novembre 2022 relatif à la 

 
législations en vigueur, notamment le Règlement général sur la protection des données, et repose sur des conventions de 
partage entre opérateurs. ». 
6 Selon les informations complémentaires reçues le 20 août 2025.  
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diffusion et à la réutilisation des informations du secteur public (« Open Data ») pour 

les matières réglées à l’article 138 de la Constitution (CO-A-2024-165) ; 

- Avis n° 144/2023 du 29 septembre 2023 concernant un avant-projet de loi modifiant la 

loi du 4 mai 2016 relative à la réutilisation des informations du secteur public (CO-A-

2023-334) ; 

- Avis n° 227/2022 du 29 septembre 2022 concernant un avant-projet de décret relatif 

aux données ouvertes et à la réutilisation des informations du secteur public (CO-A-

2022-209).  

- Avis n° 167/2022 du 19 juillet 2022 concernant un avant-projet de décret relatif à la 

diffusion et à la réutilisation des informations du secteur public et un avant-projet de 

décret relatif à la diffusion et à la réutilisation des informations du secteur public pour 

les matières réglées à l’article 138 de la Constitution (CO-A-2022-150) ; 

- Avis n° 203/2021 du 25 octobre 2021 concernant un projet de décret n° 2020/279 de 

la Commission communautaire française relatif aux données ouvertes et à la 

réutilisation des informations du secteur public (CO-A-2021-196) ; 

 

9. La demande d’avis porte sur les articles 12 à 16 du projet qui édictent le responsable 

du traitement (art. 12 du projet), les catégories de données à caractère personnel traitées 

(art.13 du projet), les finalités des traitements de ces données (art. 14 du projet), l’échange de 

ces données (art. 15 du projet) et la durée de conservation de ces données (art.16 du projet ).  

 

10. Le présent avis formule des commentaires sur les dispositions du projet dans la 

mesure où elles appellent des remarques en matière de protection des données à caractère 

personnel, de légalité et de prévisibilité des normes. 

 

 

II. Examen de la demande d’avis 

 

A. Principes de légalité et de prévisibilité  

1) Remarque préalable d’ordre général  

 

11. Rappel des principes de légalité et de prévisibilité. Aux termes de l’article 22 de la 

Constitution, lu en combinaison avec l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (CEDH) et l’article 6.3 du RGPD, la norme qui fonde le traitement de données doit 

avoir certaines qualités : elle doit être du rang de loi  (loi, décret ou ordonnance) et elle doit 
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fixer de manière prévisible les « éléments essentiels »7  du traitement pour qu’à sa lecture, les 

personnes concernées puissent entrevoir clairement les traitements qui sont faits de leurs 

données. Une délégation à un autre pouvoir n'est toutefois pas contraire au principe de légalité, 

« pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment précise et porte sur 

l’exécution de mesures dont les éléments essentiels sont fixés préalablement par le 

législateur »8. L’auteur de la norme législative formelle est donc tenu de prévoir les éléments 

essentiels du traitement des données et les autres éléments et précisions qui peuvent être 

sujets à des évolutions peuvent être laissés au soin du pouvoir exécutif, si une délégation 

adéquate est effectuée dans la norme respective. 

 

12. La simple énumération des éléments essentiels du traitement des données ne 

satisfait pas aux exigences des principes de légalité et de prévisibilité et nuit à la 

clarté de la norme.  Le chapitre 2 « De la récolte et de la gestion des données » du projet 

énumère pourtant, à la suite les unes des autres, toutes les finalités dans un article, toutes les 

données à caractère personnel à traiter, sans distinguer les différentes personnes concernées 

dans un autre article, tous les échanges de ces données  dans un troisième article ... sans que 

ces éléments essentiels du traitement ne soient reliés entre eux de manière à ce que le lecteur 

puisse comprendre «quelles données relatives à quelles catégories de personnes seront traitées, 

pourquoi et combien de temps ».  De tels chapitres « fourre-tout » peuvent de surcroît, donner 

à tort l'impression que le responsable du traitement pourrait légitimement traiter l'ensemble des 

données énumérées pour chacune des finalités visées.  

 

13. Les éléments essentiels de chaque traitement de données doivent être reliés les uns 

aux autres. Chaque finalité poursuivie doit être reliée aux catégories de données à caractère 

personnel qui peuvent être traitées, aux personnes concernées, aux durées de conservation des 

données (par finalité) ainsi que, le cas échéant, aux catégories de destinataires à qui ces 

données pourront être communiquées et aux circonstances dans lesquelles et les raisons pour 

 
7 Les éléments suivants constituent en principe, des éléments essentiels : (1°) la catégorie de données traitées; (2°) la catégorie 
de personnes concernées; (3°) la finalité poursuivie par le traitement; (4°) la catégorie de personnes ayant accès aux données 
traitées et (5°) le délai maximal de conservation des données. L’Autorité de protection des données (APD) ajoute l’identification 
du responsable du traitement, surtout concernant des traitements de données dans lesquels plusieurs organisations interviennent. 
Voir en ce sens : Avis de l’assemblée générale de la section de législation du Conseil d’État n° 68.936/AG du 7 avril 2021 sur un 
avant-projet de loi« relative aux mesures de police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique », Doc. parl., 
Chambre, 2020-2021, DOC 55-1951/001, p. 119 ; Cour Constitutionnelle, arrêt n° 26/2023 du 16 février 2023, point B.74.1. ; 
Cour constitutionnelle, arrêt n° 29/2018 du 15 mars 2018, points B.13.1 et B.18 ;  Cour constitutionnelle,  arrêt n° 44/2015 du 
23 avril 2015, points B.36.1 e.s ; Cour Constitutionnelle, arrêt n° 29/2010 du 18 mars 2010, point B.16.1.  
8 Voir par exemple, Cour Constitutionnelle : arrêt n°29/2018 du 18 mars 2010, point B.16.1 ; arrêt n°39/2013 du 14 mars 20/13, 
point B.8.1 ; arrêt n°44/2015 du 23 avril 2015, point B.36.2 ; arrêt n°107/2015 du 16 juillet 2015, point B.7 ; arrêt n°108/2017 
du 5 octobre 2017, point B.6.4 ; arrêt n°29/2018 du 15 mars 2018, point B.13.1 ; arrêt n°86/2018 du 5 juillet 2018, point B.7.2.3. 
Voir Conseil d’Etat : Avis n° 63.202/2 du 26 avril 2018, point 2.2 ; L’APD a déjà eu l’occasion de rappeler ces principes : Voir par 
exemple Avis de l’APD n° 34/2018 du 11 avril 2018, § 30 ; Avis de l’APD n° 110/2018 du 17 octobre 2018, points 7-9; Avis de 
l’APD n° 161/2018 du 19 décembre 2018, pour une hypothèse concrète où un législateur entend fonder le pouvoir du Roi à mettre 
en place des traitements de données à caractère personnel ; Avis de l’APD n°164/2022 du 19 juillet 2022 relatif à un avant-projet 
de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ce qui concerne les élections communales et 
provinciales, considérant 64. 
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lesquelles elles seront communiquées. A titre d’illustration, en respectant la liberté 

rédactionnelle des auteurs, les éléments essentiels pourraient être liés ainsi: [telles catégories 

de données à caractère personnel] relatives à [telles personnes concernées] seront traitées par 

[l’AdN] pour [décrire les finalités/ tâches à accomplir qui nécessitent de traiter ces données] ; 

ces données seront conservées [pendant un maximum de X années] à compter de [insérer le 

point de départ de la durée de conservation], délais qui se justifie par [insérer la justification 

de ce délai – par exemple le délai endéans lequel une décision peut être contestée] ; ces 

données seront partagées avec [insérer les destinataires/ tiers] pour/aux fins de [insérer les 

circonstances dans lesquelles et les raisons précises pour lesquelles elles seront communiquées 

à ces tiers et l’utilisation qu’ils en feront].  

 

2) Remarques concernant le rôle et les missions de l’AdN  

 

14. Rappel des principes. L’Autorité rappelle que, pour assurer la licéité des traitements de 

données à caractère personnel qui se fondent sur l’article 6.1.e) du RGPD, une norme juridique 

doit déterminer de manière suffisamment claire et précise les missions de service public dont 

est investi le responsable du traitement. De surcroît, il convient que les conditions d’exercice de 

ces missions soient définies de manière telle que la détermination des personnes concernées et 

des catégories de données à caractère personnel nécessaires à leur réalisation ne laisse aucun 

doute. 

 

15. En l’espèce, c’est de l’article 3 en projet que se dégagent les missions de l’AdN et de ces 

missions découleront les finalités des traitements de données qu’elle mettra en place et les 

données à caractère personnel qui pourront être traitées. Cet article est rédigé comme suit : 

 

- « Art 3. § 1er :  L'AdN a pour objet de structurer l'écosystème numérique et de piloter, 

en tant qu'acteur de référence unique, la mise en œuvre de la stratégie numérique et 

digitale de la Wallonie définie par le Gouvernement wallon. 

- Par « stratégie numérique et digitale », il y a lieu d'entendre l'orientation stratégique 

définie par le Gouvernement wallon en matière de transition numérique visant à 

renforcer la performance, la compétitivité, l'innovation et l'attractivité du territoire 

régional et de ses acteurs publics et privés. 

- § 2. Dans ce cadre, l'AdN exerce les missions suivantes :  

• « 1° Coordonner et soutenir les initiatives et les acteurs, privés, publics et 

associatifs, associés à la stratégie numérique et digitale ; 
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• 2° Assister le Gouvernement dans la conception, la planification, la mise en 

œuvre  et le suivi des programmes visant à déployer la stratégie numérique 

et digitale ; 

• 3° Assurer une veille proactive sur les évolutions technologiques et 

réglementaires belges et internationales, les innovations numériques et les 

usages numériques et formuler des avis et recommandations non 

contraignants relatifs à la politique numérique en Wallonie, ainsi qu'aux 

impacts de ces évolutions sur le territoire ; 

• 4° Assurer la structuration, l'organisation, la standardisation, la diffusion des 

données en Wallonie, en veillant à leur accessibilité, leur interopérabilité, leur 

transparence et leur qualité ;   

• 5° Exécuter les missions déléguées, en rapport avec son objet social, par 

décret ou par le Gouvernement. » 

 

16. Manque de clarté quant au positionnement de l’AdN dans le paysage normatif 

wallon.  La formulation large, abstraite, voire vague des dispositions précitées, ne permet pas 

de comprendre le positionnement de l’AdN dans le paysage normatif wallon, ni son rôle, 

notamment en ce qui concerne le lien entre l’AdN et les autres institutions, telles que la Banque 

Carrefour d'Échange de Données (BCED), l’intégrateur de services pour la Région wallonne et 

la Fédération Wallonie-Bruxelles.  

 

17. Clarifications apportées par le demandeur. Interrogé quant au  positionnement de 

l’agence dans le cadre normatif wallon et notamment sur sa relation avec d’autres institutions 

wallonnes, le demandeur a précisé que  l’AdN « entretient des relations régulières avec la 

Banque Carrefour d’Échange de Données ainsi qu’avec la Banque Carrefour de la Sécurité 

Sociale afin d’obtenir et de croiser des données authentiques nécessaires à ses travaux. Ce lien 

sera sans doute amené à se renforcer, notamment dans le cadre de la mission décrétale 

récemment confiée par le Gouvernement wallon, et l’application du décret Open Data, qui 

implique un recours accru à ces sources pour soutenir le développement et la mise en œuvre 

des politiques numériques régionales. »9 Le demandeur a également expliqué que l’AdN « ne 

reprend pas la charge de la gestion des sources de données authentiques dans le cadre des 

nouvelles prérogatives que souhaite lui confier le Gouvernement wallon. »10.  

 

18. Afin de veiller à la prévisibilité de la norme, il convient de mettre en relation le rôle 

de l’AdN avec le rôle des autres institutions wallonnes dans le cadre normatif wallon. 

 
9 Selon les informations complémentaires reçues le 20 août 2025.  
10 Ibidem. 
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Ces clarifications peuvent être incluses dans l’exposé des motifs et dans le commentaire de 

l’article 3 du projet.  

 

19. Remarque concernant la mission prévue par l’article 3 §2, 1°. Il ressort des échanges 

avec le demandeur que la mission prévue à l’article 3 §2, 1° du projet (« coordonner et soutenir 

les initiatives et les acteurs, privés, publics et associatifs, associés à la stratégie numérique et 

digitale ») implique, à titre d’exemple, l’organisation « de groupes de travail réunissant des 

entreprises tech, des administrations et des associations pour co-construire des projets 

numériques », « l’appui à des projets locaux comme des hubs numériques 11» et « la mise en 

réseau des acteurs via des plateformes comme Digital Wallonia Connect ». Cette mission 

laisse présager des traitements de données à caractère personnel très limités (par 

exemple, des données de contact des personnes qui représentent les entreprises et 

les associations impliquées dans des projets numériques). Cependant, elle ne 

justifie pas le traitement de toutes les catégories de données listées à l’article 13 du 

projet (par exemple, les déclarations Dimona). Il convient d’en tenir compte en vue de 

l’amendement de l’article 14 en projet (qui prévoit les finalités).  

 

20. Remarque concernant la mission prévue par l’article 3 § 2, 2° du projet. A la lumière 

des informations complémentaires reçues, l’Autorité comprend que la mission d’«assister le 

Gouvernement dans la conception, la planification, la mise en œuvre et le suivi des programmes 

visant à déployer la stratégie numérique et digitale », prévue par l’article 3 § 2, 2° du projet,  

comporte, entre autres, un appui opérationnel (à titre d’exemple, la gestion de projets, le suivi 

d’indicateurs, la coordination des parties prenantes). L’Autorité constate que cette mission se 

recoupe avec la mission qui ressort de l’article 6 § 2 en projet qui prévoit que cette agence peut 

intervenir en tant qu' « instance subsidiante » lorsque le Gouvernement accorde « des 

subventions en vue de soutenir des projets et des initiatives contribuant à la mise en œuvre de 

la stratégie numérique de la Wallonie ». La lecture conjointe de ces deux articles permet à 

l’Autorité de comprendre que c’est dans ce cadre que l’AdN lancera des appels à projets et sera 

amenée à recueillir et analyser, par exemple, les candidatures aux projets, les conditions 

d'éligibilité et d'octroi, les qualifications, la formation et l'expérience professionnelle des 

candidats , ou encore les pièces justificatives à fournir par le candidat de la subvention. Par 

conséquent, en l’état du dispositif, l’Autorité est d’avis que cette mission concrète de 

l’AdN requiert, d’une manière prévisible, le traitement de données à caractère 

personnel. Cependant, elle ne justifie pas le traitement de toutes les catégories de 

données à caractère personnel prévues à l’article 13 du projet (par exemple les déclarations 

 
11 Voir Note rectificative au gouvernement wallon, page 13 : « La Wallonie est également impliquée dans le programme Digital 
Europe (…). Dans ce cadre, la Région participe activement aux European Digital Innovation Hubs (EDIH), qui accompagnent les 
entreprises, en particulier les PME, dans leur transition numérique ». 
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Dimona). Il convient d’en tenir compte en vue de l’amendement de l’article 14 en projet (qui 

prévoit les finalités). 

 

21. Remarque concernant la mission prévue par l’article 3 §2, 3° du projet. L’Autorité 

considère que l’exercice de cette mission (veille technologique et réglementaire et  formulation 

des avis et des recommandations non contraignants relatifs à la politique numérique en 

Wallonie) ne requiert pas le traitement des données à caractère personnelles prévues 

à l’article 13 du projet.  Il convient d’en tenir compte pour l’amendement de l’article 14 en projet 

(qui prévoit les finalités). 

 

22. Remarque concernant la mission prévue par l’article 3 §2, 4° du projet  (« assurer la 

structuration, l'organisation, la standardisation, la diffusion des données en Wallonie, en veillant 

à leur accessibilité, leur interopérabilité, leur transparence et leur qualité »).  Il ressort des 

échanges avec le demandeur que cette mission fait référence aux arrêtés d’exécution du décret 

du 24 novembre 2022 relatif à la diffusion et à la réutilisation des informations du secteur public 

(« Open Data ») et principalement à la constitution de la Task Force Open Data12 dont l’objectif 

est de créer un cadre de gouvernance des données régionales. L’Autorité considère que 

cette mission devrait être explicitement liée au rôle de l’AdN en matière de données 

Open Data. Cette clarification peut être incluse dans l’exposé des motifs et dans le 

commentaire de l’article 3 du projet. S’agissant du traitement de données à caractère personnel 

par l’AdN, l’Autorité considère que cette mission ne justifie pas le traitement de toutes 

les catégories de données à caractère personnel énumérées à l’article 13 du projet. 

Il convient d’en tenir compte en vue de l’amendement de l’article 14 en projet (qui prévoit les 

finalités). Par ailleurs, l’Autorité estime que la formulation actuelle de cette disposition est trop 

large et qu’il serait souhaitable d’y apporter des clarifications sur le rôle concret de l’AdN en la 

matière. Par exemple, l’Autorité se demande si l’AdN sera responsable de la certification du 

processus d’anonymisation des ensembles de données publiques mises en ligne par les autorités 

wallonnes aux fins de leur réutilisation. Elle se demande aussi comment l’AdN contribuera de 

manière tangible à la normalisation, au classement, à la transmission et à la distribution des 

données open data en Wallonie ?  

 

23. « Droit d’accès » aux données publiques. Dans la note au Gouvernement, il est indiqué 

que, pour l’exercice de la mission prévue par l’article 3, §2, 4° en projet « l’AdN bénéficiera d’un 

droit d’accès aux informations publiques détenues par les opérateurs et services du 

 
12 APD, Avis n° 74/2024 du 26 juillet 2024 concernant un projet d’arrêté du Gouvernement wallon portant exécution du décret 
du 24 novembre 2022 relatif à la diffusion et à la réutilisation des informations du secteur public (« Open Data »), et un projet 
d’arrêté du Gouvernement wallon portant exécution du décret du 24 novembre 2022 relatif à la diffusion et à la réutilisation des 
informations du secteur public (« Open Data ») pour les matières réglées à l’article 138 de la Constitution (CO-A-2024-165) 
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Gouvernement ». Questionné sur la manière dont ce droit d’accès sera mis en place, le 

demandeur a répondu que l’objectif de l’AdN n’est pas « d’exercer des missions de contrôle ou 

d’inspection, mais d’accompagner, de coordonner et de faciliter afin d’atteindre les objectifs 

fixés par le Gouvernement wallon. Dans cette perspective, il est indispensable de disposer d’un 

droit d’accès aux données publiques détenues par les opérateurs et services du Gouvernement, 

ce qui permettra de structurer et de fluidifier les échanges d’informations. Ce droit sera 

concrètement mis en œuvre par l’établissement de protocoles d’échange entre institutions, 

définissant les modalités de partage et d’utilisation des données. ».  

 
24. Remarques à l’égard de l’accès aux données publiques. L’Autorité prend acte de ces 

explications qui appellent les trois commentaires suivants :  

 

- Premièrement, l’Autorité rappelle que l’accès aux données d’une autorité publique par 

une autre autorité publique pour les finalités que cette dernière poursuit nécessite, 

outre un protocole d’accord13, un cadre normatif le permettant (en d’autres termes, il y 

a lieu de mettre en place un fondement légal clair avant que l'échange de données et 

la conclusion du protocole y afférente ne soient possibles)14.   

- Deuxièmement, l’article 3, § 2, 4°, tel que proposé, ne permettra pas de fonder 

juridiquement un accès aux informations publiques détenues par tous les opérateurs et 

services du gouvernement. Il est donc essentiel de le modifier pour y inclure 

clairement ce droit d’accès, le rôle précis et concret de l’ADN, ainsi que la 

façon dont cet accès sera organisé, tout en respectant des mesures de 

sécurité appropriées.  

- Troisièmement enfin, il serait souhaitable que le projet précise si, en exerçant son droit 

d’accès,  l’AdN obtient copie des données et/ou si elle effectue (ou peut effectuer) un 

traitement ultérieur des données. La mission consacrée à l’article 3, §2, 4° en projet 

est en effet particulièrement vaste et elle est susceptible d’induire une multitude 

d’hypothèses de traitement ultérieur de données.  

 

B. Finalités des traitements de données à caractère personnel 

 

25. Rappel des règles. Conformément à l’article 5.1 b) du RGPD, un traitement de données à 

caractère personnel ne peut être réalisé que pour des finalités déterminées, explicites et 

légitimes. 

 
13 Le protocole d’accord ne constitue pas une base légale en soi permettant la communication de données.  
14 Voir, APD, Brochure informative sur la pratique d’avis du Service d’Autorisation et d’Avis du 01/09/2024, p. 36  disponible sur 
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/index.php/publications/brochure-informative-le-secteur-public-et-obligations-
legales.pdf  : « Le protocole en tout état de cause, constitue un instrument juridique qui ne suffit jamais à fonder juridiquement 
un traitement de données à caractère personnel au regard des principes de prévisibilité et de légalité : il doit reposer sur des 
normes prévoyant l’échange de données concerné (plus ou moins en détails, selon le traitement concerné ».  
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26.  Finalités prévues par le projet. S’agissant des traitements de données à caractère 

personnel effectués par l’AdN, il ressort de l’article 14 du projet que les finalités sont les 

suivantes : 

- « 1° pour la réalisation des missions de l'AdN telles que décrites à l'article 3;15 

- 2° pour les services en ligne mis à disposition par l'AdN ; 

- 3° pour la réalisation d'enquêtes ; 

- 3° pour la réalisation d'appel à projets ; 

- 4° pour la participation à des événements organisés par l'AdN ; 

- 5° pour la gestion : 

• a) des marchés publics ; 

• b) des relations partenariales ; 

• c) des relations dans lesquelles l'AdN est cliente ; 

• d) des relations avec ses fournisseurs ; 

• e) des ressources humaines de l'AdN ; 

- 6° le contrôle d'accès et les dispositifs de sécurité ; 

- 7° s'il est fait application de l'article 6, § 2, la gestion de subvention ; 

- 8° le cas échéant, l'établissement de statistiques générales et anonymes par l'AdN aux 

fins d'analyse et d'évaluation de la mesure politique. » 

 

27. Remarque découlant du principe de prévisibilité des normes. Comme l’Autorité l’a déjà 

rappelé plus haut, elle recommande, afin d’assurer la prévisibilité de la norme, de relier 

explicitement les catégories de données à caractère personnel qui peuvent être traitées à la 

mission/ finalité pour laquelle leur traitement s’avère nécessaire. En l’espèce, l’Autorité constate 

que la rédaction actuelle du projet ne permet pas de mettre en lien les catégories de données 

avec les finalités poursuivies. A titre d’exemple, aux termes de la rédaction actuelle, toutes les 

catégories de données à caractère personnel prévues par l’article 13 en projet seront traitées 

pour toutes les missions décrites à l’article 3 en projet. Or, comme démontré plus haut, certaines 

de ces missions  ne requièrent pas le traitement de données (par exemple, la veille 

technologique et réglementaire et la rédaction des avis) et certaines de ces missions  requièrent 

le traitement d’une seule catégorie de données à caractère personnel (voir supra considérants 

19 à 22).  

 

28. Recommandation générale concernant l’article 14 du projet. Par conséquent, les 

auteurs du projet disposent des choix suivants : 

 
15 Il s’agit de l’article 3 du projet qui prévoit les missions de l’AdN.  
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- Soit de procéder à une refonte des dispositions du chapitre 2 en reliant tous les 

éléments essentiels (voir supra considérants n° 12, 13) 

- Soit d’apporter des modifications de l’article 14 du projet en spécifiant pour chaque 

finalité les catégories de données à caractère personnel traitées et les personnes 

concernées (par exemple, pour la réalisation de la mission prévue à l’article [insérer la 

référence de l’article en projet], l’AdN traitera les (catégories de) données mentionnées 

à l’article [insérer la référence de l’article en projet] ) ; 

- Soit de modifier l’article 13 du projet en s’assurant que, pour chaque catégorie de 

données à caractère personnel la finalité poursuivie est clairement définie (par exemple,  

: les données [décrire la catégorie de données à caractère personnel] relatives à  

[décrire les personnes concernées] seront traitées par l’AdN pour [insérer la référence 

de l’article qui vise la finalité qui nécessite de traiter ces données].  

En effectuant cet amendement au projet le demandeur veillera à ce que les données collectées 

soient strictement adéquates, pertinentes et nécessaires au regard de la mission/finalité 

poursuivie (principe de minimisation des données).  

 

29. Remarque concernant l’article 14, 2° du projet. Interrogé sur la portée des « services en 

ligne » mis à disposition par l’AdN, le demandeur a précisé que :  

 

- « Les services en ligne mis à disposition par l’Agence du Numérique concernent 

essentiellement des outils et ressources liés aux données, tels que des plateformes de 

cartographie, des chatbots, des diagnostics ou encore des baromètres sectoriels et 

thématiques. L’Agence du Numérique n’a pas vocation à assurer l’infrastructure IT des 

fournisseurs de services. Les traitements de données à caractère personnel qui 

pourraient être réalisés dans ce cadre resteront limités aux besoins strictement 

nécessaires au fonctionnement de ces outils et se feront dans le respect des dispositions 

légales applicables »16. 

 

30. L’Autorité prend acte de ces explications qui appellent les commentaires suivants :  

- Les termes « services en ligne » sont trop larges et dès lors imprévisibles pour ce qui 

concerne les traitements opérationnels de données à caractère personnel de l’AdN. Ils 

ne permettent pas de comprendre si les informations contenues dans les « plateformes 

de cartographie, les diagnostics ou encore des baromètres sectoriels et thématiques » 

contiennent des données à caractère personnel.  

- Ce que le demandeur entend par « les traitements de données à caractère personnel 

qui pourraient être réalisés dans ce cadre resteront limités aux besoins strictement 

 
16 Selon les informations complémentaires reçues le 20 août 2025.  
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nécessaires au fonctionnement de ces outils » est également nébuleux. S’agit-il des 

noms d’utilisateurs pour leurs consultations en ligne, des métadonnées, etc. ?  

- S’agissant des chatbots (agents conversationnels), en fonction de la technologie 

utilisée, leur mise à disposition peut présenter des enjeux importants pour les droits 

des personnes et entraîner l’application du règlement sur l’intelligence artificielle (AI 

ACT) impliquant, par exemple, des obligations de transparence17. Si l’AdN  intègre un 

chatbot sur le site web qui fonctionne sur la base d’un modèle IA d'un fournisseur d’IA 

générative, en tant que responsable du traitement des données pour le site web et le 

chatbot, l’AdN doit informer clairement les visiteurs du site web qu'ils utilisent une IA 

générative et les conseiller de ne pas divulguer des données personnelles. Ces outils 

peuvent comporter des risques (fuites de données, réponses erronées, hallucinations, 

biais) et il est fortement conseillé au responsable du traitement d’analyser ces risques 

en rédigeant une analyse d’impact (« DPIA »).  

- Il convient de clarifier les termes « service en ligne », les données à 

caractère personnel et les personnes concernées dont les données seront 

traitées pour l’accomplissement de cette finalité.   

 

31. Remarque concernant certains traitements qui ne doivent pas figurer dans un 

décret. Il convient de supprimer l’article 14, 5°, e) du projet visant la gestion des 

ressources humaines de l’AdN. En effet, les traitements de données effectués par des autorités 

publiques relativement aux données à caractère personnel des membres de leur personnel (qui 

s’imposent par nature dans le cadre de la nécessaire gestion RH du personnel) – à l’exception 

des traitements de données « sensibles » (comme le casier judiciaire) – ne doivent pas être 

encadrés par un texte normatif18.  

 

Il est également recommandé de supprimer l’article 14, 5°, les points b), c), d) du projet 

car ces finalités ne doivent pas être encadrées par un décret, les traitements de données 

effectués pour de pareilles finalités découlant de l'exécution de la mission d'intérêt public dont 

est investie l’AdN, voire du cadre contractuel (relatif aux fournisseurs). Il est également 

recommandé de supprimer l’article 14, 4° du projet (participation à des événements 

organisés par l'AdN) pour les mêmes raisons susmentionnées. Typiquement, l’organisation d’un 

événement par l’AdN sera en relation avec sa mission d’intérêt public.  

 

32. Remarque concernant la réalisation des statistiques. L’une des finalités mentionnées par 

le projet est la réalisation de statistiques anonymes. L’Autorité rappelle – sans que cela nécessite 

 
17 Règlement (UE) 2024/1689 du 13 juin 2024.  
18 Voir en ce sens APD, La pratique d’avis du Service d’Autorisation et d’Avis, disponible sur le site internet de l’APD : 
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/brochure-informative-le-secteur-public-et-obligations-legales.pdf 
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de modifier le projet – l’applicabilité de l’article 89.1 du RGPD qui prévoit que tout traitement 

de données à caractère personnel à des fins statistiques doit être encadré de garanties 

appropriées assurant que des mesures techniques et organisationnelles soient en place pour 

assurer le respect du principe de minimisation. A cet égard, l’Autorité attire l’attention du 

demandeur sur le fait qu’il existe une différence entre des données pseudonymisées telles que 

définies par l’article 4(5) du RGPD comme étant des données « qui ne peuvent plus être 

attribuées à une personne concernée précise sans avoir recours à des informations 

supplémentaires » et des données anonymisées qui ne peuvent plus par aucun moyen 

raisonnable être attribuées à une personne précise et que seules ces dernières ne constituent 

plus des données à caractère personnel et sont donc exclues du champ d’application du RGPD19.    

Dès lors, si le projet prévoit explicitement le traitement de données à des fins statistiques 

anonymes, il convient de s’assurer que le standard élevé requis pour l’anonymisation est bien 

atteint et que les données ne sont pas simplement pseudonymisées. L’Autorité rappelle que le 

traitement de données, même pseudonymisées, doit être considéré comme un traitement de 

données à caractère personnel au sens du RGPD20.  

 

C. Proportionnalité et minimisation des données traitées   

 

33. Rappel des règles. L'article 5.1.c) du RGPD prévoit que les données à caractère personnel 

doivent être adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités 

visées (principe de "minimisation des données"). 

 

34. S’agissant des catégories de données à caractère personnel traitées par l’AdN, 

l’article 13 du projet liste:  

- « 1° les données d'identification personnelles comme des coordonnées de personnes de 

contact ; 

- 2° les qualifications, la formation et l'expérience professionnelle ; 

- 3° les données liées à des administrateurs, des actionnaires ou des mandataires 

d'entreprises ; 

- 4° les détails des services fournis par la personne concernée ou à la personne concernée; 

- 5° les données liées aux activités économiques ou financières des entreprises ; 

- 6° les déclarations dimona. » 

 
19 Considérant 26 du RGPD. 
20 EDPB,  Guidelines 01/2025 on Pseudonymisation, version du 16 janvier 2025 ; Groupe de travail « Article 29 » (G29), Avis 
05/2014 sur les Techniques d’anonymisation, adopté le 10 avril 2014 ;  ENISA, GDPR & Deploying Pseudonymisation Techniques, 
novembre 2019 ; ENISA, Data Pseudonymisation: Advanced Techniques and Use Cases, Janvier 2021; ENISA, Deploying 
Pseudonymisation Techniques, mars 2021. 
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1) Remarques concernant les catégories de données à caractère personnel visées par 
l’article 13, alinéa 1 en projet  

 

35. Remarque d’ordre général concernant les principes de prévisibilité et de 

minimisation des données. L’Autorité constate que l’article 13 du projet ne permet pas 

toujours de déterminer précisément ni les personnes concernées, ni les données spécifiques qui 

seront traitées. Par ailleurs, l’Autorité remarque que l’article 13, premier alinéa en projet ne 

concerne pas toujours des données à caractère personnel, étant donné que certaines données 

visent parfois des informations relatives à des personnes morales (par exemple les données 

liées aux activités économiques ou financières des entreprises). Afin que le projet soit conforme 

au principe de proportionnalité ainsi qu’au principe de minimisation qui en découle, l’Autorité 

invite le demandeur à mentionner explicitement les « personnes concernées » par 

les traitements de données à caractère personnel envisagés par le décret. 

 

36. Rappel concernant les données RH. Etant donné que le décret ne doit pas mentionner la 

gestion des ressources humaines (RH) de l’AdN comme étant une finalité spécifique mise en 

place par le décret, il en découle que le décret ne doit pas non plus mentionner les catégories 

de données nécessaires à la gestion RH interne, ni les membres du personnel de l’AdN comme 

personne concernées. 

 

37. Remarque au sujet de l’article 13, premier alinéa, 1° du projet. Ainsi que cela ressort 

des réponses communiquées par le demandeur :  

 

- les termes « données d’identification» couvrent les données à caractère personnel 

suivantes : « nom, prénom, adresse e-mail professionnelle, numéro de téléphone, 

fonction, et, le cas échéant, numéro de registre national ou autre identifiant 

administratif, uniquement si requis pour la finalité poursuivie ».  

- les personnes concernées sont celles qui sont désignées « comme interlocuteurs dans 

le cadre des relations entre l’AdN et les entreprises, associations, administrations ou 

partenaires (ex. : responsables de projets, représentants légaux, gestionnaires RH ».  

 

38. Concernant l’article 13, premier alinéa, 1° du projet, l’Autorité recommande de :  

- remplacer les termes « les données d'identification personnelles » par une liste 

reprenant les (catégories de) données traitées (nom, prénom, adresse e-mail 

professionnelle, numéro de téléphone, fonction, numéro d’identification du Registre 

national ou autre identifiant administratif) ; 

- supprimer les termes « comme des coordonnées de personnes de contact » ; 

- mentionner explicitement les personnes concernées. 
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Si le demandeur souhaite déléguer au Gouvernement le soin de préciser les données spécifiques 

appartenant aux catégories de données définies dans le projet, il convient de prévoir une 

habilitation du Gouvernement à cette fin dans la norme législative en projet. L’habilitation doit être 

définie de manière suffisamment précise et elle doit porter « sur l’exécution de mesures dont les 

éléments essentiels sont fixés préalablement par le législateur »21. A toutes fines utiles, l’Autorité 

rappelle que cette habilitation ne peut en aucun cas donner au Gouvernement wallon le pouvoir 

d’introduire de nouvelles catégories de données par rapport à celles qui sont définies par le projet 

(qui est la norme de rang législatif).  

39. Remarques concernant l’utilisation du numéro d’identification du Registre national. 

Ainsi qu’il ressort de la réponse reçue de la part du demandeur, l’utilisation du numéro 

d’identification du Registre national par l’AdN est envisageable à des fins d’identification. Si telle 

est l’intention du législateur, il est recommandé au demandeur d’examiner le caractère 

nécessaire de la collecte du numéro d’identification du Registre national au regard des finalités 

poursuivies et, le cas échéant, de le justifier dans l’exposé des motifs. Par ailleurs, l’Autorité 

rappelle que l’utilisation du numéro d’identification du Registre national est strictement 

réglementée par l’article 8 de la loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes 

physiques. Conformément à cette disposition, une autorisation d’utilisation du numéro du 

Registre national n’est toutefois pas requise lorsque cette utilisation est explicitement prévue 

par ou en vertu d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance22. De plus, conformément aux 

principes de légalité et de prévisibilité, toute disposition légale qui prévoit l’utilisation du numéro 

d’identification du Registre national doit indiquer clairement la finalité concrète pour laquelle 

cette donnée sera utilisée. Dans ces conditions, à défaut de prévoir explicitement, dans la norme 

législative, l’utilisation du numéro d’identification du Registre national et sa finalité, une 

autorisation du ministre de l’Intérieur sera nécessaire à cette fin.  

 

40. Remarques au sujet de l’article 13, premier alinéa, 4° et 5° en projet. Selon les 

informations complémentaires reçues, les « détails des services fournis par la personne 

concernée ou à la personne concernée » prévus à l’article 13, premier alinéa, 4° en projet visent 

« la nature du service, la durée, les modalités de prestation, le bénéficiaire ou prestataire, les 

résultats ou les livrables ». En outre, le demandeur a précisé que  « les données liées aux 

 
21 Voir par exemple, Cour Constitutionnelle : arrêt n°29/2018 du 18 mars 2010, point B.16.1 ; arrêt n°39/2013 du 14 mars 
20/13, point B.8.1 ; arrêt n°44/2015 du 23 avril 2015, point B.36.2 ; arrêt n°107/2015 du 16 juillet 2015, point B.7 ; arrêt 
n°108/2017 du 5 octobre 2017, point B.6.4 ; arrêt n°29/2018 du 15 mars 2018, point B.13.1 ; arrêt n°86/2018 du 5 juillet 
2018, point B.7.2.3. L’APD a déjà eu l’occasion de rappeler ces principes : Voir par exemple Avis de l’APD n° 34/2018 du 11 avril 
2018, § 30 ; Avis de l’APD n° 110/2018 du 17 octobre 2018, points 7-9; Avis de l’APD n° 161/2018 du 19 décembre 2018, pour 
une hypothèse concrète où un législateur entend fonder le pouvoir du Roi à mettre en place des traitements de données à 
caractère personnel ; Voir l’Avis de l’APD n°164/2022 du 19 juillet 2022 relatif à un avant-projet de décret modifiant le Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation en ce qui concerne les élections communales et provinciales, considérant 64. 
22 Voir APD, Avis n° 06/2024 du 19 janvier 2024, disponible sur le site web de l’Autorité : 
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/avis-n-06-2024.pdf ; Avis n° 138/2020 du 18 décembre 2020, disponible 
sur le site web de l’Autorité : https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/avis-n-138-2020-du-18-decembre-
2020.pdf.  
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activités économiques ou financières des entreprises » prévues à l’article 13, 5° en projet visent 

« les chiffres d’affaires, le secteur d’activité, le nombre d’employés, les investissements 

numériques, la participation à des programmes ou subventions ». Il résulte de ce qui précède 

qu’il ne s’agit pas de données à caractère personnel. L’Autorité invite toutefois le 

demandeur à veiller à les rattacher aux finalités poursuivies et à préciser si l’article 

13, premier alinéa, 4° vise des personnes morales et/ou physiques (des 

indépendants).  

 

41. Remarque au sujet de l’article 13, premier alinéa, 2° et 6° en projet. L’inclusion des 

« qualifications, la formation et l'expérience professionnelle » (art. 13, premier alinéa, 2° en 

projet) et des « déclarations Dimona » (art. 13, premier alinéa, 6° en projet), sans aucune 

justification, soulève la question de la nécessité de leur traitement et surtout la question des 

personnes concernées par ce traitement. Interrogé à ce sujet, le demandeur a précisé que le 

projet vise à la fois « les membres du personnel de l’AdN, mais également les travailleurs des 

entreprises ou prestataires en lien avec l’AdN dans le cadre de projets, marchés publics ou 

partenariats » pour « assurer la conformité administrative et sociale, vérifier les engagements 

contractuels, garantir la transparence dans les relations de travail (article 14, point 5.e) ». 

Comme cela a été mentionné précédemment, les traitements de données effectués par des 

autorités publiques avec les données personnelles de leurs employés (qui sont nécessaires à la 

bonne gestion des ressources humaines) — à l’exception des données « sensibles » — n’ont pas 

besoin d’être réglementés dans ce projet. Il convient dès lors de justifier dans le dispositif 

la nécessité et la finalité de la collecte de ces données pour les personnes 

concernées - autres que les membres du personnel de l’AdN - c’est-à-dire pour les 

travailleurs des entreprises ou les prestataires liés à l’ADN dans le cadre de projets, 

de marchés publics ou de partenariats. A défaut, l’Autorité est d’avis qu’il convient 

de supprimer les points 2° et  6° de l’article 13, premier alinéa du projet. 

2) Remarque concernant des catégories de données à caractère personnel qui sont 
potentiellement collectées, mais qui ne sont pas mentionnées dans le projet  

 

42. Autres données potentiellement collectées. L’Autorité souligne que les catégories de 

données à caractère personnel traitées par l’AdN, notamment lors de la mise à disposition des 

services en ligne, sont susceptibles d’être plus étendues que celles énumérées à l’article 13 

alinéa 1 du projet. Elles peuvent inclure notamment les données de connexion, l'adresse IP, les 

interactions avec le chatbot, etc.  

 

43. Remarques concernant des catégories de données à caractère personnel qui sont 

potentiellement collectées. Dans ce contexte, l’Autorité invite le demandeur à préciser, à 

l’article 13, premier alinéa du projet quelles catégories de données seront réellement collectées 
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et traitées par l’AdN lors de la mise en place des divers services en ligne.  Si le demandeur 

souhaite déléguer au Gouvernement la précision des données spécifiques appartenant aux 

catégories de données qu’il définit dans le projet, il convient de prévoir une habilitation du 

Gouvernement à cette fin dans le projet. L’habilitation doit être définie de manière suffisamment 

précise et elle doit porter sur l’exécution des catégories de données fixées préalablement par le 

législateur décretal - car il s’agit d’un élément essentiel du traitement. A toutes fins utiles, 

l’Autorité rappelle que cette habilitation ne peut en aucun cas donner au Gouvernement wallon 

le pouvoir d’introduire de nouvelles catégories de données par rapport à celles qui sont définies 

par le projet (qui est la norme de rang législatif). 

 

 

3) Remarque concernant la délégation conférée au Gouvernement par l’article 13, alinéa 
2 en projet  

 

44. Rédaction actuelle de la délégation. L’article 13, alinéa 2 du projet habilite le 

Gouvernement wallon  à préciser « pour chaque action récurrente et ponctuelle, les données 

nécessaires à fournir par les prestataires pour l'accomplissement de ses missions et le traitement 

des données de l'AdN. ».  

 

45. Remarque à l’égard de la délégation. Cette habilitation du Gouvernement n’est pas décrite 

de manière suffisamment précise.  Elle vise toutes « les données nécessaires à fournir par les 

prestataires pour l'accomplissement de ses missions et le traitement des données de l'AdN », 

au lieu de viser la concrétisation des catégories de données à caractère personnel au regard 

des finalités prévues par la norme législative en projet. Par conséquent, la rédaction actuelle de 

cette délégation laisse sous-entendre la possibilité du traitement de catégories supplémentaires 

de données à caractère personnel, voire pour des finalités supplémentaires de traitement. Or, 

les catégories de données à caractère personnel et les finalités constituent des éléments 

essentiels du traitement qui doivent figurer dans une norme de rang législatif en application du 

principe de légalité. La concrétisation (précision) des éléments essentiels peut être déléguée au 

pouvoir exécutif à condition qu’une délégation au Gouvernement soit prévue à cette fin dans la 

norme législative et « pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment précise 

et porte sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels sont fixés préalablement par 

le législateur »23. Cette habilitation ne peut en aucun cas donner au Gouvernement wallon le 

pouvoir d’introduire de nouvelles catégories de données et/ou finalités du traitement par rapport 

à celles qui sont définies par le projet (qui est la norme de rang législatif). En outre, l’Autorité 

s’interroge sur la prévisibilité de la notion de « chaque action récurrente ou ponctuelle » qui est 

 
23 Voir la note de bas de page n°21 
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peu claire et risque dès lors de générer des controverses quant au champ d’application de la 

délégation. Par exemple, puisque les appels à projets peuvent être considérés comme des 

actions récurrentes ou ponctuelles dans le cadre des missions de l’ADN, la rédaction actuelle de 

la délégation impliquerait qu’un arrêté réglementaire soit nécessaire pour chacun d’eux, ce qui 

semblerait excessif. 

 

46. Nécessité de mieux encadrer la délégation. Compte tenu des observations précédentes, 

l’Autorité considère que le projet doit être revu afin de mieux encadrer la délégation au 

Gouvernement au regard et dans les limites des catégories de données à caractère personnel 

et finalités fixées par la norme législative en projet. Dès lors, l’Autorité invite le demandeur à 

amender l’article 13, alinéa 2 du projet, en y mentionnant que l’habilitation concerne la précision 

des catégories de données à caractère personnel définies à l’article 13 du projet et pour les 

finalités prévues à l’article 14 du projet. Par ailleurs, s’agissant de la notion d’ «action récurrente 

ou ponctuelle », le demandeur devrait soit la clarifier, soit la supprimer. Pour ce faire, l’Autorité 

recommande la consultation de la brochure relative à la pratique d’avis du Service 

d’Autorisations et d’Avis (SAA)24. 

 

D. Accès aux données et transfert des données à des tiers 

 

47. Données accessibles à des tiers. L’article 15 en projet prévoit que :  

- « Dans la limite de ce qui est nécessaire au regard des finalités définies à l'article 14 

pour lesquelles elles sont traitées, les données à caractère personnel pertinentes pour 

attester du respect des conditions prévues par ou en exécution du présent décret sont 

communiquées aux entités suivantes  

o 1 ° au service désigné par le Gouvernement ; 

o 2° à Wallonie Entreprendre ; 

o 3° à l'Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers ; 

o 4° à l'Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique ; 

o 5° l'Institut wallon de Formation en Alternance et des indépendants et Petites 

et Moyennes Entreprises ; 

o 6° les clusters ; 

o 7° l'Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi ». 

 

48. Remarques concernant l’accès aux données. L’Autorité accueille positivement l’intention 

du législateur d’indiquer les destinataires des données à caractère personnel – l’un des éléments 

essentiels du traitement – dans le projet. Ce mérite étant reconnu au projet soumis pour avis, 

 
24 Voir en ce sens APD, La pratique d’avis du Service d’Autorisation et d’Avis, disponible sur le site internet de l’APD : 
https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/brochure-informative-le-secteur-public-et-obligations-legales.pdf . 
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l’Autorité souligne néanmoins que l’article 15 en projet donne lieu à plusieurs commentaires sur 

le plan de la protection des données :   

- - la terminologie utilisée est si vague (« les données à caractère personnel 

pertinentes »,  « dans la limite de ce qui est nécessaire » ; « clusters » ) : 

• qu’elle ne permet pas aux personnes concernées de comprendre quelles 

données à caractère seront communiquées et pour quelle(s) finalité(s) 

concrète(s);  

• qu’il n’est pas possible pour l’Autorité de vérifier le respect des principes de 

nécessité, proportionnalité et minimisation de données.  

- les flux de données entre ces institutions restent abstraits, voire incompréhensibles à 

la lecture du décret en projet par une personne concernée, ce qui nuit au respect du  

principe de prévisibilité des normes.   

- certains échanges avec certaines entités énumérées (par exemple l'Institut wallon de 

Formation en Alternance et des indépendants et Petites et Moyennes Entreprises, 

l'Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi) semblent viser les données 

à caractère personnel des membres du personnel de l’AdN – or, ces aspects, comme 

déjà souligné, ne doivent pas faire l’objet d’un encadrement dans le projet.  

 

49. Clarification des flux de données. L’Autorité invite le demandeur à amender l’article 15 du 

projet pour clarifier ces flux de données et raccrocher les destinataires des données aux 

catégories de données personnelles auxquelles ils auront accès, aux personnes concernées et 

aux finalités pour lesquelles cet accès ou cette communication est autorisée. L’Autorité réserve 

son analyse sur ce travail de réécriture. Par ailleurs, l’Autorité rappelle que l’accès aux données 

d’une autorité publique par une autre autorité publique pour les finalités que cette dernière 

poursuit nécessite, outre un protocole d’accord, un cadre normatif le permettant (en d’autres 

termes, il y a lieu de mettre en place un fondement légal clair avant que l'échange de données 

et la conclusion du protocole y afférente ne soient possibles).  

 

50. Transmission des données.  Interrogé sur les modalités de transmission des données, le 

demandeur a expliqué que tous les documents seront envoyés « via des canaux cryptés par des 

mécanismes tels que SSL ou TLS ».  Cette réponse n’exclut donc pas la transmission des 

données à caractère personnel par courriel (« e-mail »). En l’espèce, selon les dispositions du 

projet soumis pour avis, l’Autorité comprend qu’il n’est pas question de catégories particulières 

de données / données sensibles. La communication de données à caractère personnel sensibles 

par courriel est en principe à proscrire25.  

 
25 Voir APD, Avis n° 106/2022 du 3 juin 2022 ; Voir également APD, La pratique d’avis du Service d’Autorisation et d’Avis, p. 65 
disponible sur le site web de l’Autorité :  https://www.autoriteprotectiondonnees.be/publications/brochure-informative-le-secteur-
public-et-obligations-legales.pdf . 
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E. Désignation du responsable du traitement  

 

51. Rappel. La désignation du responsable du traitement dans la réglementation renforce la 

prévisibilité des traitements de données visés et permet aux personnes concernées d’identifier 

aisément (ou du moins plus aisément) la personne ou l’institution à laquelle elles doivent 

s’adresser pour exercer les droits que le RGPD leur confère - ce qui participe à renforcer 

l’effectivité de ces droits.  

 

52. En l’espèce, l’article 12 alinéa 2 du projet désigne l’AdN en tant que responsable du traitement, 

sans aucune référence aux traitements de données poursuivis26. Afin que la désignation soit 

adéquatement formulée, l’Autorité invite le demandeur à ajouter les mots « pour les traitements 

de données à caractère personnel effectués par l’AdN dans le cadre des différentes missions lui 

incombant ».  

 

53. Flux de données et désignation des responsables du traitement. Aux termes de 

l’exigence de prévisibilité, une désignation des responsables (conjoints ?) du traitement dans la 

réglementation est souhaitable, en particulier, lorsque, comme c’est le cas en l’espèce, de 

nombreux acteurs interviennent dans les flux de données (voir art.15 en projet). Si l’auteur du 

projet de loi est en mesure d’identifier, avec précision, les rôles et responsabilités des différents 

acteurs impliqués dans les traitements de données à caractère personnel, le projet doit être 

complété afin d’indiquer le rôle des diverses institutions qui interviennent dans les flux de 

données lors de l’échange réciproque de données.  

 

F. Durée de conservation des données 

 

54. Rappel des règles. En vertu de l'article 5.1, e, du RGPD, les données à caractère personnel 

ne peuvent pas être conservées sous une forme permettant l’identification des personnes 

concernées pendant une durée excédant celle nécessaire à la réalisation des finalités pour 

lesquelles elles sont traitées. 

 

55. En l’espèce, l’article 16 du projet relatif au délai de conservation des données à caractère 

personnel traitées par l’AdN est rédigé comme suit :  

 

 
26 L’article 12, alinéa 2 du projet prévoit que : « L'AdN est le responsable du traitement tel que visé à l'article 4, 7), du 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 
95/46/CE. » 
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- « La durée de conservation des données est de dix ans à partir de la fin du traitement 

de celles-ci. Les données sont ensuite conservées pendant cinq ans pour un intérêt 

administratif, tel que la gestion éventuelle d'un contentieux ou pour répondre à une 

obligation légale. Les données peuvent, durant ce délai, être consultées de manière 

ponctuelle et motivée par des personnes spécifiquement habilitées. » 

 

56. Remarques concernant la durée de conservation unique et générale. L’Autorité 

constate que le délai de conservation de 10 ans est général et unique, au lieu d’être modulé en 

fonction de la durée nécessaire à la réalisation de chaque finalité spécifique poursuivie par les 

traitements des données à caractère personnel en question. L’exposé des motifs n’apporte pas 

de justification établissant la nécessité d’une durée de conservation unique de 10 ans. A titre 

d’illustration, aux termes de l’article 16 en projet, dans le cadre d’un appel à projets et de l’octroi 

d’une subvention au prestataire gagnant, les données à caractère personnel du prestataire 

gagnant et celles des candidats qui n’ont pas emporté le projet/la subvention sont conservées 

pour la même période de temps, sans aucune distinction. Cependant, en vertu du principe de 

la conservation limitée des données consacré par le RGPD, le responsable du traitement doit 

appliquer des durées de conservation différentes en fonction de la finalité poursuivie. Ce n’est 

pas pour autant qu’il faut détruire les données après l’expiration du délai de conservation défini 

pour une finalité spécifique (telle que l’organisation d’un appel à projets/ l’attribution d’une 

subvention/ la finalisation d’un projet, etc.). L’Autorité rappelle que la destruction des données 

à caractère personnel peut intervenir sous réserve de prise en compte des normes applicables 

à d’éventuelles autres finalités de traitement, comme par exemple, l’archivage27. Dès lors, sauf 

argumentation contraire à inclure dans l’exposé des motifs, l’Autorité invite le 

législateur à adopter une durée de conservation nuancée des données à caractère 

personnel en fonction du moment qui marque la réalisation des finalités pour 

lesquelles elles sont traitées. 

 

57. Remarque concernant la durée de conservation supplémentaire de cinq ans pour un 

intérêt administratif. L’Autorité fait remarquer que la rédaction actuelle de l’article 16 en 

projet qui « pour un intérêt administratif, tel que la gestion éventuelle d'un contentieux »,  étend 

de facto la durée de conservation par défaut à 15 ans. L’exposé des motifs n’apporte pas de 

justification établissant la nécessité d’une durée supplémentaire de 5 ans pour un intérêt 

administratif. L’Autorité invite le demandeur à remplacer les termes « pour un intérêt 

administratif tel que la gestion éventuelle d'un contentieux » par les termes  « en 

cas de survenance d’un contentieux ». De plus, la référence à une éventuelle 

obligation légale est problématique. Soit elle existe et il doit en être tenu compte 

 
27 Voir également APD, La pratique d’avis du Service d’Autorisation et d’Avis, op.cit.,  p. 52  
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dans la fixation du délai de conservation et y faire référence dans l’exposé des 

motifs, soit elle n’existe pas.  

 

 

 

G. Remarques mineures de reformulation 

 

58. Pour assurer la clarté et la précision requises par une norme, l’Autorité estime qu’il convient 

de/d’ : 

- Remplacer le mot « récolte » par « collecte » dans le titre du Chapitre 2  

- Indiquer la numérotation correcte des points listés à l’article 14 en projet pour la 

réalisation d’enquêtes et pour l’organisation d’appel à projets (tous les deux ont le 

numéro 3°)  

- Remplacer le mot « décrite » avec le mot « décrites » à l’article 14, 1° en projet 

 

PAR CES MOTIFS, 

L’Autorité  

rappelle que les éléments essentiels des traitements de données en cause doivent être reliés entre eux 

(considérants 13, 27, 28, 35)  

est d’avis qu’il convient de/d’:  

• mettre en relation le rôle de l’AdN avec le rôle des autres institutions wallonnes dans le cadre 

normatif wallon (considérant 18) ; 

• clarifier les missions de l’AdN et prendre en compte que certaines missions ne justifient pas le 

traitement de toutes les catégories de données prévues à l’article 13 du projet (considérants 

19, 20, 21, 22) ; 

• prévoir dans le projet le droit d’accès aux données (considérant 24)  

• clarifier les termes « service en ligne » et les données à caractère personnel et les personnes 

concernées pour cette finalités (considérant 30) 

• supprimer les dispositions visant la gestion des ressources humaines de l’AdN (considérant 

31, 36) 

• supprimer l’article 14, 4° du projet (considérant 31) 

• supprimer l’article 14, 5°, b), c), d) du projet (considérant 31) 

• s’assurer que le standard élevé requis pour l’anonymisation est bien atteint lors de la 

réalisation des statistiques (considérant 32) 

• amender l’article 13, premier alinéa, 1° du projet conformément au considérant 39 

• préciser explicitement le traitement du numéro d’identification du Registre national et la 

finalité visée dans le projet (considérant 40) 

• améliorer la prévisibilité de l’article 13 du projet (considérants 35 - 41) 

• préciser les données collectées et traitées par l’AdN lors de la mise en place des divers 

services en ligne (considérant 42-43) 
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• mieux encadrer la délégation au Gouvernement (considérants 45-46) 

• clarifier les flux de données (considérant 49) 

• formuler la désignation du responsable du traitement conformément au considérant 52 

• indiquer le rôle des diverses institutions qui interviennent dans le flux de données lors de 

l’échange réciproque de données (considérant 53) 

• adopter une durée de conservation nuancée des données à caractère personnel (considérants 

56 - 57)  

 

Par ailleurs, l’Autorité recommande également de:  

• remplacer le mot « récolte » par « collecte » dans le titre du Chapitre 2  

• corriger la numérotation des points listés à l’article 14 en projet (la réalisation d’enquête et la 

réalisation d’appel à projets sont listées sous le même point numéro « 3° »)  

• remplacer le mot « décrite » avec le mot « décrites » à l’article 14, 1° en projet 

 

Pour le Service d’Autorisation et d’Avis,  
Alexandra Jaspar, Directrice 
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Préambule 
 
Le 12 juin 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture l’avant-projet de 
décret sous rubrique. Le 23 juin 2025, le Ministre P.-Y. JEHOLET, a sollicité le CESE Wallonie 
sur ce texte. 
 
Exposé du dossier 
 
La transformation numérique est devenue un levier stratégique majeur pour le 
développement économique de la Wallonie, comme le souligne la Déclaration de Politique 
Régionale (DPR) 2024-2029. Cette dynamique s’inscrit également dans la vision européenne, 
où le numérique est considéré comme un pilier essentiel de l’avenir économique et social. 
 
En Wallonie, le secteur numérique connaît une croissance soutenue, s’imposant comme un 
levier central de la transformation socio-économique. 
 
L’Agence du Numérique (AdN) a vu ses missions se multiplier et s’intensifier pour répondre à 
des enjeux toujours plus transversaux, complexes et stratégiques. Cependant, cette 
expansion rapide des responsabilités et des projets n’a pas été accompagnée des adaptations 
nécessaires pour correspondre à l’ampleur des défis actuels. 
 
L’écosystème numérique wallon reste marqué par une fragmentation excessive. La 
multiplicité des acteurs publics, parapublics et privés, parfois aux missions redondantes ou 
mal définies, entraîne une dispersion des ressources et un manque de lisibilité pour les 
entreprises et les citoyens, aggravés par une coordination insuffisante entre les différents 
acteurs. Cette fragmentation résulte également du caractère transversal du numérique dans 
les divers domaines du développement économique de la Région.  
 
Aujourd’hui, la transformation numérique s’inscrit dans un contexte de fortes contraintes 
budgétaires pour la Région wallonne. La réduction globale des moyens publics impose une 
efficience accrue des ressources et une concentration des efforts sur des priorités 
stratégiques à fort impact.   
  
Pour surmonter ces défis, la DPR 2024-2029 appelle le Gouvernement à capitaliser sur la 
stratégie Digital Wallonia et amplifier son impact. Il s’engage à agir en cohérence avec les 
objectifs européens tout en favorisant un cadre équitable pour les entreprises wallonnes.  
 
Objectifs poursuivis 
 
L’ambition est de rendre le paysage numérique wallon plus lisible, cohérent et performant. À 
cette fin, une simplification et une optimisation de l’écosystème numérique sont proposées, 
reposant sur une redéfinition claire des missions des acteurs, une coordination renforcée de 
leurs actions et une priorisation des initiatives. Cette démarche s’articulera autour d'une 
coordination et centralisation stratégique pilotée par l’Agence du Numérique, appelée à jouer 
un rôle structurant dans l’organisation et la coordination de l’ensemble des initiatives.  
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Parallèlement, une attention particulière sera portée à l’optimisation des ressources publiques 
et à la concentration des moyens sur des projets à forte valeur ajoutée. L’ensemble des 
initiatives numériques devra ainsi être aligné sur les priorités stratégiques de Digital Wallonia, 
afin d’assurer une action publique plus cohérente et plus efficiente.  
 
Dans cette dynamique, il conviendra d’aligner les activités des acteurs soutenus 
financièrement par la Wallonie sur les priorités définies, en imposant une évaluation 
systématique des résultats obtenus, adossée à des objectifs et indicateurs concrets et 
mesurables.  
 
Le succès de cette démarche reposera sur une coordination renforcée des actions publiques en 
matière de numérique, impliquant l’ensemble des acteurs compétents, tels que le SPW 
Économie Emploi Recherche, Wallonie Entreprendre (dont ses filiales et les Invests) pour le 
soutien aux entreprises et acteurs publics, le SPW Digital pour la digitalisation des services 
publics, l’AWEX pour l’accompagnement à l’international, ou encore la SOFICO pour le 
déploiement de la fibre optique. Cette cohérence d’ensemble s’accompagnera d’une 
communication unifiée autour de la stratégie Digital Wallonia.  
 
En s’appuyant sur la dynamique participative de Digital Wallonia et sur le suivi transparent 
des actions via la plateforme digitalwallonia.be, la Wallonie pourra amplifier l’impact 
structurant du numérique sur son territoire. Une gouvernance claire, exercée par l’Agence du 
Numérique, permettra de répondre aux défis actuels et d’anticiper les évolutions à venir, en 
positionnant le numérique comme levier stratégique de transformation.  
 
Réforme de l’Agence du Numérique 
 
Conformément à la Déclaration de Politique Régionale 2024-2029, deux piliers doivent être 
consolidés : une Agence du Numérique dotée de missions renforcées, et une marque forte, 
Digital Wallonia, portée comme point de ralliement de l’ensemble des initiatives numériques. 
Ce recentrage garantira une action publique plus cohérente et d’éviter la dispersion des 
responsabilités.   
 
L’avant-projet de décret redéfinit l’objet social et les missions de l’AdN. Ses missions seront 
recentrées autour de quatre axes principaux (au lieu de quatorze actuellement) : 
 
1. La coordination des initiatives numériques portées par les acteurs publics, privés et 
associatifs, garantissant la cohérence de la stratégie Digital Wallonia ; 
 
2. L’appui stratégique au Gouvernement, par la proposition de mesures, ajustements 
législatifs et recommandations pour optimiser la politique numérique (L’AdN pourra 
également être chargée de la mise en œuvre de certaines mesures) ; 
 
3. La veille et prospective sur les technologies et usages émergents, par absorption des 
missions du Conseil du Numérique, désormais dissous ; 
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4. La gouvernance des données, assurant leur structuration, accessibilité, interopérabilité et 
qualité, au bénéfice des citoyens, administrations et entreprises. 
 
L’AdN continuera d’être financée et contrôlée selon les règles applicables aux sociétés 
d’intérêt public, son actionnariat (Région wallonne et Wallonie Entreprendre) et sa 
gouvernance (CA mixte public/experts externes) étant maintenus. 
 
Contrat d’objectifs 
 
Afin de structurer les activités de l’Agence du Numérique, il est proposé d’établir un contrat 
d’objectifs entre le Gouvernement wallon et l’AdN, d’une durée de cinq ans.  
 
Ce contrat, conclu entre le Gouvernement et le conseil d’administration de l’AdN, servira de 
cadre stratégique et opérationnel central. Il définira des objectifs clairs et mesurables pour 
l’accomplissement des missions de l’AdN, telles qu’établies dans l’avant-projet de décret. Il 
précisera également les ressources, les processus et les outils nécessaires à leur mise en 
œuvre, ainsi que les engagements financiers du Gouvernement, garantissant ainsi la 
prévisibilité et la stabilité des moyens alloués.  
 
Dans une approche de gestion axée sur les résultats, le contrat inclura un mécanisme de suivi 
régulier, fondé sur des indicateurs de performance objectifs. Un rapport annuel d’activités 
permettra d’évaluer l’avancement des missions et de garantir la transparence des résultats 
obtenus.   
 
Nouvelle stratégie Digital Wallonia 
 
Une stratégie actualisée pour la période 2025-2029 sera élaborée, articulée autour de cinq 
priorités majeures : 
 
1. la souveraineté et gouvernance des données ; 
 
2. le développement des compétences numériques et inclusion ; 
 
3. la transformation numérique des entreprises et administrations, avec l’IA comme levier clé; 
 
4. la connectivité généralisée sur le territoire ; 
 
5. le renforcement de la cybersécurité. 
 
Aspects budgétaires 
 
La réforme prévoit une rationalisation et une simplification des flux financiers relatifs au 
numérique en Wallonie, traduite principalement par : 
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• La mise en place d’une dotation unique annuelle pour l’Agence du Numérique, fixée à 

9.794.000 € pour l’année 2025, regroupant et remplaçant les multiples financements 
antérieurs (dotations de fonctionnement, crédits spécifiques Plan de Relance, PNRR, 
etc.). 

• Cette dotation permettra à l’AdN d’assurer ses charges salariales, ses frais de 
fonctionnement et de conduire ses missions stratégiques dans un cadre budgétaire 
stable et prévisible. 

• Cette enveloppe regroupe 7.904.000 € provenant du budget initial de l’AdN et 
1.890.000 € issus d’une réaffectation de crédits alloués précédemment à divers 
opérateurs dans le cadre des projets Smart Region, afin de renforcer la compétence 
en matière de gouvernance des données. 

 
Il convient de souligner que la dotation ne devrait pas indexée, ce qui incitera l’AdN à 
poursuivre une stricte maîtrise de ses dépenses et à intégrer les efforts de rationalisation 
communs aux autres entités publiques. 
 
Organisation 
 
Il est proposé de maintenir la composition et le fonctionnement actuels du conseil 
d’administration, qui garantit une gouvernance adaptée aux enjeux stratégiques de la 
politique numérique en Wallonie, à savoir :  
 

• 5 administrateurs désignés par le Gouvernement wallon, dont le Président ;  
• 3 administrateurs externes, désignés pour leurs compétences en matière de 

numérique ;  
• un représentant pour tout actionnaire détenant au moins 5 % du capital (Wallonie 

Entreprendre) ;  
• deux commissaires du Gouvernement ;   
• un Directeur général.  
• L’application du régime contractuel pour le personnel, hors exceptions résultant du 

passage de l’AWT à l’AdN. 
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Avis 
 
Le Conseil économique, social et environnemental de Wallonie accueille favorablement 
l’avant-projet de décret portant organisation de l’Agence du Numérique. Le CESE y voit une 
avancée potentielle pour renforcer la lisibilité et la cohérence de l’écosystème numérique 
wallon, grâce à une clarification des missions de l’AdN, désormais recentrées autour de 
quatre axes stratégiques au lieu de quatorze ; ceci devrait contribuer à renforcer la cohérence 
de l’écosystème numérique wallon, offrir une vision plus claire aux acteurs concernés et 
permettre une allocation plus efficiente des ressources publiques sur des priorités à fort 
impact tout en simplifiant et facilitant le travail quotidien de l’Agence et de ses partenaires.  
 
Le CESE Wallonie souligne par ailleurs l’importance de disposer d’une structure et d’une 
stratégie capables de soutenir des actions de plus long terme, tout en intégrant des 
thématiques émergentes appelées à devenir des enjeux majeurs. Une telle approche 
renforcerait l’agilité de l’Agence et permettrait de mieux répondre aux besoins évolutifs des 
bénéficiaires. 
 
Le Conseil soutient la mise en place d’un mécanisme d’audition et d’information régulier de 
l’AdN auprès des interlocuteurs sociaux et environnementaux, sur un modèle similaire à celui 
du rapport d’activité de l’IWEPS, afin d’assurer une information structurée et continue sur les 
activités et la stratégie de l’Agence. Plus globalement, dans le cadre de la 2ème mission de 
l’ADN (appui stratégique au Gouvernement, par la proposition de mesures, ajustements 
législatifs et recommandations pour optimiser la politique numérique), une consultation des 
interlocuteurs sociaux et environnementaux est pertinente. 
 
Les interlocuteurs sociaux et environnementaux encouragent l’AdN à développer des 
synergies renforcées avec des acteurs comme Wallonie Entreprendre (y compris Wallonie 
Santé), notamment à travers son Pôle Croissance, pour soutenir les entreprises, en particulier 
les TPE, dans la structuration de leurs stratégies numériques. Une telle dynamique est 
essentielle pour accompagner les transitions sectorielles majeures, à l’image de la rénovation 
énergétique des logements qui nécessite de quadrupler le rythme actuel. Le numérique doit 
ainsi être pleinement mobilisé comme levier de croissance, au bénéfice de la compétitivité 
des entreprises wallonnes et des retombées économiques régionales dans une optique de 
création de valeur ajoutée, d’emplois durables et de qualité. Le Conseil souligne également 
l’importance de veiller à la complémentarité des missions de l’AdN avec celles exercées par 
les acteurs privés, afin d’éviter toute concurrence inadéquate et de concentrer l’action 
publique sur ses métiers propres. 
 
Le CESE met l’accent sur l’importance d’établir une cartographie précise du paysage 
numérique (secteurs public, privé, associatif et non marchand) préalablement à la réforme, 
pour éclairer les arbitrages et garantir que les besoins du public cible restent la priorité. 
 
Le Conseil se réjouit également de la volonté d’instaurer un financement plus structuré et 
pérenne, gage de stabilité pour les projets menés et les équipes mobilisées. Il insiste toutefois 
sur la nécessité d’un suivi rigoureux, fondé sur les résultats et non uniquement sur les moyens, 
en veillant à ce que l’IWEPS dispose des ressources adéquates pour assurer cette mission.  
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Bien que les priorités de la stratégie numérique restent à préciser, la stratégie Digital Wallonia 
2025-2030 n’étant pas encore entièrement définie, le CESE tient à préciser les éléments 
suivants : 
 

• Il s’interroge sur le rôle de l’AdN dans le développement des compétences 
numériques, un enjeu essentiel pour la compétitivité des entreprises et la pérennité et 
la qualité des emplois, et par conséquent, il insiste sur l’importance des 
complémentarités avec le Forem sur la question de l’offre de formation aux 
compétences numériques en Wallonie. 

• Il estime pertinent que l’AdN assure, en synergie avec l’Iweps, un suivi de l’impact de 
l’intelligence artificielle sur l’économie wallonne via une analyse des nouvelles tâches 
émergentes, des dynamiques d’automatisation et des effets de productivité dans les 
différents secteurs. Une telle approche permettrait d’identifier les types de 
professions et de business models les plus exposés, d’anticiper les mutations et de 
préparer au mieux les politiques d’éducation, de formation et de reconversion des 
travailleurs et des entrepreneurs. 

• Bien que soutenant la transformation numérique des entreprises avec l’IA comme 
levier clé, le Conseil attire l’attention sur le fait qu’une part importante des PME 
wallonnes, encore loin de ces considérations, est toujours confrontée à une fracture 
numérique, et qu’il convient donc de prévoir des mesures « basiques » (comme 
l’accompagnement à la facturation électronique ou à la cybersécurité élémentaire) 
pour éviter d’accroître cette fracture. 

 
Enfin, le présent avis porte exclusivement sur l’organisation de l’AdN et ne préjuge en rien 
d’une adhésion des interlocuteurs sociaux et environnementaux à la future stratégie Digital 
Wallonia ni aux orientations du Gouvernement wallon en matière de développement de 
l’intelligence artificielle. 

 
 

* * * * * 
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ANNEXE 5

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant organisation de l’Agence du Numérique

Exposé des motifs

La transformation numérique constitue un levier stra-
tégique majeur du développement économique de la
Wallonie. Cette dynamique s’inscrit pleinement dans
la vision européenne, qui érige le numérique en pilier
essentiel de la souveraineté et de la compétitivité fu-
tures.

En Wallonie, le secteur numérique enregistre une
croissance soutenue et s’impose comme un moteur
structurant de la transition économique : plus de 2 500
acteurs sont aujourd’hui référencés sur la plateforme
Digital Wallonia, et les 500 premières entreprises du
secteur ont contribué à hauteur de 3,1 % du PIB
wallon en 2022, générant 3 000 emplois supplémen-
taires depuis 2018. La stratégie Digital Wallonia,
lancée en 2015, a permis d’insuffler une dynamique
collective et de structurer l’action régionale dans ce do-
maine.

L’Agence du Numérique (AdN) trouve son origine
dans l’Agence wallonne des Technologies de l’Infor-
mation et de la Communication (AWTIC), constituée
en société anonyme de droit public, filiale de l’Agence
pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI), conformément
à l’article 1er, §4, du décret du 28 novembre 2013.
L’AWTIC succédait alors à l’Agence wallonne des Té-
lécommunications (AWT), créée par décret du 25 fé-
vrier 1999, et reprenait sa mission fondamentale : faire
de la Wallonie une terre d’excellence numérique. À la
suite de l’abrogation du décret de 2013 et la liquida-
tion de l’AEI en 2019, l’AdN est devenue autonome et
intégrée à l’article 28, alinéa 3, du décret du 19 octobre
2022 relatif aux sociétés régionales de développement
économique et aux sociétés spécialisées, assurant la
continuité juridique de l’AdN.

Depuis sa création, l'AdN s'est donc affirmée
comme l’opérateur central de la stratégie numérique ré-
gionale. Toutefois, la multiplication et la complexifica-
tion de ses missions n'ont pas été accompagnées d'une
évolution de son cadre juridique et organisationnel à la
mesure de ses responsabilités actuelles.

Par ailleurs, le paysage numérique wallon demeure
marqué par une fragmentation excessive. La coexis-
tence de nombreux acteurs publics, parapublics et pri-
vés, aux missions parfois redondantes et mal coordon-
nées, nuit à la lisibilité de l’action publique, à l’effi-
cience de l’utilisation des moyens mobilisés et à l’ac-
cessibilité des services pour les entreprises et les ci-
toyens.

Dans ce contexte, le projet de décret poursuit deux
objectifs majeurs.

Premièrement, il s’agit de doter l’Agence du Numé-
rique d’une base légale propre et renforcée, à la hau-
teur des enjeux économiques et technologiques
contemporains. Actuellement régie par l’article 28 du

décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régio-
nales de développement économique ainsi que par ses
statuts, l’AdN se voit confier un rôle centralisé de pilo-
tage stratégique. Ce nouveau cadre permettra de sécu-
riser ses missions, de renforcer sa capacité d’action et
de consolider son rôle de moteur opérationnel de la po-
litique numérique régionale.

Deuxièmement, il s’agit d’organiser une recentralisa-
tion stratégique autour de l’AdN, en renforçant son
rôle de coordination des acteurs publics, privés et asso-
ciatifs. L’AdN devient le point de contact unique pour
les parties prenantes, améliorant la lisibilité, la simpli-
cité et l’efficience des politiques numériques. Elle in-
tègre également les missions dévolues au Conseil du
Numérique, sur la base de son expertise en matière de
veille stratégique et d’analyse de données. De plus,
l’AdN également chargée de la structuration, de l’orga-
nisation et de la diffusion de la donnée en Wallonie.

En dotant l’Agence du Numérique d’un cadre juri-
dique consolidé et d’une mission de coordination stra-
tégique élargie, la Wallonie affirme sa volonté de
consolider sa souveraineté numérique, de soutenir la
compétitivité de son économie et de renforcer la cohé-
rence de ses politiques publiques au service de l’intérêt
général.
 

Commentaire des articles

Article 1er

L’Agence du Numérique (AdN) prend initialement
la forme de l’Agence wallonne des Technologies de
l’Information et de la Communication (AWTIC), so-
ciété anonyme de droit public constituée comme filiale
de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI), en
vertu de l’article 1er, §4, du décret du 28 novembre
2013 relatif à la création de l’AEI.

L’AWTIC succède alors à l’Agence wallonne des
Télécommunications (AWT), créée par le décret du 25
février 1999. Elle hérite de sa mission principale, qui
consiste à contribuer à faire de la Wallonie une terre
d’excellence numérique.

À la suite de l’abrogation du décret de 2013 et la li-
quidation de l’AEI en 2019, l’AdN est devenue auto-
nome puis intégrée à l’article 28, alinéa 3, du décret du
19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de déve-
loppement économique et aux sociétés spécialisées, as-
surant la continuité juridique de l’AdN et confirmant
sa place dans le paysage institutionnel wallon.

Le présent décret vise, tout en conférant une à une
base légale solide pour l’Agence du Numérique, à lui
confier un rôle central en phase avec les enjeux écono-
miques et technologiques.
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Le présent article confirme la forme juridique de
l’Agence du Numérique, qui demeure une société d’in-
térêt public constituée sous la forme d’une société ano-
nyme. Ce statut permet à l’AdN d’évoluer dans un en-
vironnement numérique en constante évolution, en lui
assurant une autonomie et une réactivité accrues. Paral-
lèlement, il garantit un contrôle public, notamment par
la nomination des membres des organes de gestion par
le Gouvernement, la présence de commissaires du Gou-
vernement, la conclusion d’un contrat d’objectifs assu-
rant le suivi et l’évaluation des missions.

Enfin, le présent article réaffirme la localisation du
siège social de l’AdN sur le territoire de la Région wal-
lonne, soulignant ainsi son ancrage territorial et sa vo-
cation de service à la Wallonie.

Article 2

Dans toute la mesure où il n’y est pas dérogé par le
présent décret, la société est régie par les règles ordi-
nairement et généralement applicables aux sociétés
anonymes, et en particulier le Code des sociétés et des
associations.

La soumission des statuts, ainsi que de leurs éven-
tuelles modifications, à l’approbation du Gouverne-
ment assure un encadrement démocratique de l’entité
et garantit la cohérence de son fonctionnement avec les
orientations stratégiques de la Région.

Article 3

Cet article définit la stratégie numérique et digitale
comme l’orientation stratégique définie par le Gouver-
nement wallon en matière de transition numérique vi-
sant à renforcer la performance, la compétitivité, l’in-
novation et l’attractivité du territoire régional et de ses
acteurs publics et privés

Cet article clarifie également les missions de
l’Agence du Numérique, qui s’est imposée, depuis sa
création, comme un acteur central et stratégique de la
transformation numérique en Wallonie.

Face à l’accélération du numérique et aux défis so-
cio-économiques qu’elle engendre, il est essentiel de
positionner clairement l’AdN comme pilote opéra-
tionnel de la mise en oeuvre de la stratégie numérique
régionale, telle que définie par le Gouvernement wal-
lon.

L’objectif est double : éviter les redondances entre
opérateurs publics et garantir une gouvernance du nu-
mérique claire, cohérente et efficace.

Il convient de rappeler que l’AdN n’a pas vocation à
se substituer aux autres administrations régionales. Ses
missions relèvent d’une logique de coordination, sauf
mandat explicite du Gouvernement pour autant que ce-
lui-ci respecte les dispositions du présent décret.

Les missions de l’AdN s’articulent autour de quatre
axes structurants.

Premièrement, l’AdN assure la coordination des ini-
tiatives numériques portées par les acteurs publics,
privés et associatifs engagés dans la stratégie numé-
rique de la Wallonie. Ce rôle est indispensable pour ga-
rantir une mise en oeuvre harmonisée de la stratégie

Digital Wallonia, structurer l’écosystème numérique
wallon et éviter les approches fragmentées. Sous
mandat du Gouvernement, dans une logique d’appui
technique et d’expertise, l’AdN pourra participer à des
comités de coordination, analyser l’état d’avancement
des projets et mesures inscrits dans la stratégie, col-
lecter les informations utiles auprès des opérateurs
concernés, et fournir, au travers d’un tableau de bord,
une vue claire et consolidée des impacts des actions
menées.

Deuxièmement, l’AdN appuie le Gouvernement
dans la conception, la planification, la mise en oeuvre
et le suivi de ses programmes numériques. En tant que
partenaire stratégique, elle identifie des actions priori-
taires, propose des adaptations législatives ou régle-
mentaires et formule des recommandations non contrai-
gnantes destinées à renforcer l’efficacité de la stratégie
numérique régionale. L’AdN peut également se voir
confier la mise en oeuvre opérationnelle de mesures re-
levant de cette stratégie.

Troisièmement, l’AdN exerce une veille proactive
sur les technologies émergentes, les nouvelles régle-
mentations, les usages et les innovations numériques.
Cette mission, qui renforce son rôle en matière de pla-
nification stratégique, reprend les fonctions ancienne-
ment assurées par le Conseil du Numérique. Elle
permet de fournir au Gouvernement une expertise ac-
tualisée, d’identifier et d’analyser les évolutions tech-
nologiques et besoins de développement du numérique
en Wallonie, notamment par le biais d’analyses compa-
ratives.

Quatrièmement, l’AdN est également chargée de la
structuration, la standardisation, de l’organisation et de
la diffusion des données. Elle veille à ce que ces don-
nées soient interopérables, accessibles aux parties pre-
nantes, transparentes pour les citoyens, les administra-
tions et les entreprises, ainsi que fiables et de qualité.
Pour exercer cette mission, l’AdN bénéficie d’un droit
d’accès aux informations pertinentes détenues par opé-
rateurs et les services du Gouvernement, dans le res-
pect des législations en vigueur, notamment le Règle-
ment général sur la protection des données, et repose
sur des conventions de partage entre opérateurs. L’ob-
jectif est de créer un tableau de bord dynamique dédié
à l’exploitation des données. L’AdN y joue un rôle cen-
tral en matière de gouvernance des données, de standar-
disation et d’interopérabilité, ainsi que de promotion
de l’ouverture et du partage des données au travers
d’une plateforme dédiée.

Les modalités de ce pilotage de la stratégie numé-
rique et des missions sont précisées dans le contrat
d’objectifs conclu entre le Gouvernement et le conseil
d’administration de l’AdN.

Article 4

Depuis la dissolution de l’AEI, les actions de l’AdN
sont quasiment intégralement détenues par la Région
wallonne, 888 actions, soit 93,97 % des parts. Wal-
lonie Entreprendre, société instituée par le décret du 19
octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de dévelop-
pement économique et aux sociétés spécialisées, dé-
tient 47 actions de l’AdN, soit 6,03 % du capital so-
cial.
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Cet article maintient l’actionnariat actuel de l’AdN,
composé de la Région wallonne et de Wallonie Entre-
prendre. Ce choix s’inscrit dans une logique de conti-
nuité avec le cadre organique des entités préexistantes.

Le maintien d’un actionnariat 100 % public permet
d’assurer une cohérence stratégique entre l’AdN et les
priorités régionales et une sécurisation de l’investisse-
ment public à long terme.

Article 5

Conformément à l’article 4, 1°, la majorité du capital
est détenue en tout temps par la Région wallonne.

Cette article veille à la préservation de l’intérêt géné-
ral, en assurant un contrôle public majoritaire. Elle
contribue à la stabilité financière de l’Agence du Nu-
mérique et le caractère nominatif des actions renforce
la transparence et la traçabilité de l’actionnariat.

Ces dispositions correspondent à des éléments de
continuité au regard du cadre organique des entités pré-
existantes.

Article 6

Cet article vise à clarifier et sécuriser le cadre de fi-
nancement de l’Agence du Numérique, tout en assu-
rant la cohérence des subventions liées à la stratégie
Digital Wallonia.

Le premier paragraphe vise à préciser les différents
flux financiers, composée d’une subvention unique de
fonctionnement annuelle, afin de permettre une gestion
budgétaire plus lisible, une meilleure planification des
activités de l’AdN, ainsi qu’une réduction des charges
administratives pour l’administration, le Gouverne-
ment et l’AdN.

L’AdN pourra, par ailleurs, recourir à diverses
sources de financement complémentaires, incluant les
subventions publiques — principalement régionales
—, les revenus patrimoniaux, les recettes propres is-
sues de prestations de services (consultance, études, va-
lorisation d’expertise), ainsi que les dons et legs, sous
réserve d’une autorisation préalable du Gouvernement.
Cette diversification vise à préserver accroitre la soute-
nabilité financière de l’AdN, sans accroître la charge
publique. Elle sera exceptionnelle et strictement enca-
drée par le Gouvernement afin de garantir le respect
des règles de concurrence, et à assurer la confidentia-
lité des données sensibles collectées dans le cadre de
ses missions de service public.

Le second paragraphe instaure une base décrétale
spécifique destinée à définir un cadre juridique clair et
harmonisé pour l’octroi de subventions dans le cadre
de la stratégie numérique. Cette disposition vise à enca-
drer de manière rigoureuse les pratiques de finance-
ment, en assurant leur conformité aux principes de
bonne gestion publique.

L’objectif est d’aligner les projets financés sur les
priorités de la stratégie numérique régionale, de mieux
objectiver l’allocation des ressources publiques et d’en
améliorer l’efficacité, tant sur le plan administratif que
sur celui des résultats obtenus.

Par ailleurs, le processus de demande et d’octroi des
subventions fera l’objet d’une simplification, d’une di-
gitalisation et d’une standardisation, dans un souci de
transparence et d’efficacité. Cette évolution facilitera
le partage d’informations entre les parties prenantes,
tout en contribuant à l’accélération des procédures ad-
ministratives.

Enfin, le présent article confère à l’AdN une base lé-
gale lui permettant, pour certains projets spécifiques,
d’agir en qualité d’instance subsidiante intermédiaire
au sens de l’article 59, §1er, 2°, du décret wallon du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes.

Article 7

Cet article définit la composition et le fonctionne-
ment du conseil d’administration de l’Agence du Nu-
mérique, ainsi que les modalités de désignation, de ré-
vocation et l’étendue des compétences qui lui sont attri-
buées.

L’architecture de cette structure, mise en place avant
l’entrée en vigueur du décret, n’est pas modifiée car
elle répond aux exigences de pilotage stratégique d’un
acteur public central de la politique numérique en Wal-
lonie.

La composition du conseil reflète un équilibre perti-
nent entre une représentation publique majoritaire et
une expertise externe qualifiée. Ce modèle de gouver-
nance est adapté aux enjeux du numérique, tant en ma-
tière de stratégie que de mise en oeuvre opérationnelle
des priorités du Gouvernement.

La durée du mandat des administrateurs est fixée à
cinq ans, soit l’équivalent d’une législature, avec possi-
bilité de renouvellement. Cette disposition vise à as-
surer la stabilité de la gestion tout en maintenant une
cohérence avec les orientations politiques du Gouver-
nement en place. Les mandats étant renouvelés simulta-
nément, cette configuration n’est pas de nature à af-
fecter la continuité de gestion, compte tenu du nombre
limité d’administrateurs.

L’article précise que le Gouvernement peut mettre
fin de manière anticipée au mandat d’un administra-
teur par une décision dûment motivée. Cette faculté,
conforme au droit commun des mandats, permet de ga-
rantir la responsabilité et l’adaptabilité de la gouver-
nance de l’AdN.

Le conseil d’administration dispose de compétences
étendues, couvrant tous les actes nécessaires à la réali-
sation de l’objet de l’AdN, à l’exception de ceux ré-
servés au directeur général, notamment la gestion jour-
nalière, ou expressément attribués à d’autres organes
par décret, par les statuts ou par délégation.

Son fonctionnement s’inscrit dans les principes clas-
siques applicables aux organes d’administration, tels
que prévus par le Code des sociétés et des associations,
et est précisé dans un règlement d’ordre intérieur.

Le dernier paragraphe précise que l’Agence du Nu-
mérique est placée sous le contrôle du Gouvernement,
dans le cadre de la tutelle administrative prévue par le
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décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement.

Article 8

Cet article précise les modalités de nomination, la
durée du mandat et les fonctions principales du direc-
teur général de l’Agence du Numérique.

Sa désignation par le Gouvernement renforce la légi-
timité démocratique de la direction et garantit un lien
direct avec les priorités de la politique numérique ré-
gionale.

Le mandat, fixé à cinq ans et renouvelable, est
aligné sur celui des administrateurs.

Le directeur général assure la gestion journalière de
l’AdN, conformément aux dispositions du Code des so-
ciétés et associations. Il veille à la mise en oeuvre des
décisions du conseil d’administration et représente
l’AdN à l’égard des tiers. Ces responsabilités opéra-
tionnelles sont exercées sous le contrôle stratégique du
conseil d’administration, dans le respect du principe de
bonne gouvernance.

Article 9

Cet article précise que la relation entre l’AdN et son
personnel est exclusivement de nature contractuelle.
Cette approche s’inscrit dans le cadre de la gestion
privée de l’AdN, en tant que société anonyme de droit
public, et permet d'adopter un cadre flexible, adapté
aux besoins spécifiques de l’AdN.

Article 10

Cet article encadre les relations entre l’Agence du
Numérique et le Gouvernement wallon au moyen d’un
contrat d’objectifs, conclu entre le conseil d’adminis-
tration de l’AdN et le Gouvernement, pour une durée
de cinq ans.

Ce contrat constitue un outil central de pilotage stra-
tégique de l’AdN. Il fixe des objectifs clairs et mesu-
rables découlant des missions confiées, définit les
moyens opérationnels, les outils et les processus néces-
saires à leur réalisation, et précise les engagements du
Gouvernement, notamment en matière de financement.

Inscrit dans une logique de gestion publique axée sur
les résultats, le contrat assure la cohérence entre les ob-
jectifs stratégiques, les engagements institutionnels et
la mesure de la performance. Il prévoit les modalités
de suivi, d’évaluation et de révision, notamment par
l’élaboration d’un rapport d’activités annuel intégrant
des indicateurs de performance.

Le dispositif vise à garantir la transparence, la lisibi-
lité et la cohérence de l’action de l'AdN avec les prio-
rités du Gouvernement wallon.

Article 11

Cet article organise le contrôle financier de l’Agence
du Numérique par la désignation, par l’assemblée géné-
rale, d’un commissaire chargé de vérifier la régularité
des comptes annuels et des opérations comptables.
Cette disposition s’inscrit dans le respect du Code des

sociétés et des associations, assurant un contrôle pro-
fessionnel, indépendant et conforme aux standards de
bonne gouvernance.

Par ailleurs, les règles budgétaires applicables à
l’AdN s’inspirent de celles fixées par la loi du 16 mars
1954 pour les organismes d’intérêt public. Compte
tenu de la nature non économique des activités princi-
pales de l’AdN, l’obligation de tenir une comptabilité
commerciale n’est pas imposée par défaut. Toutefois,
cette obligation pourra être introduite par décision du
Gouvernement, si le développement de prestations ré-
munérées (consultance, études) le justifie.

Articles 12 à 16

Ce chapitre du projet de décret encadre principale-
ment les conditions de traitement des données à carac-
tère personnel nécessaires à la gestion des missions
confiées à l’Agence du Numérique. Les publics cibles
sont soit des personnes morales, soit des personnes
physiques. Le décret n’encadre pas principalement des
traitements de données à caractère personnel au sens
du RGPD.

Cela étant, dans le cadre de l’exécution du décret, la
question de la nécessité de certaines données se pose,
surtout lorsque les missions de l’AdN viseront des per-
sonnes physiques. Les articles 12 à 16 ont pour objet
de veiller à ce que l’avant-projet de décret et ses ar-
rêtés d’exécution respectent le Règlement (UE)
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27
avril 2016 relatif à la protection des personnes phy-
siques à l’égard du traitement des données à caractère
personnel et à la libre circulation de ces données, et
abrogeant la directive 95/46/CE pour les traitements
des données à caractère personnel (RGPD).

En réservant au législateur compétent le pouvoir de
fixer dans quels cas et à quelles conditions il peut être
porté atteinte au droit au respect de la vie privée, l’ar-
ticle 22 de la Constitution garantit à tout citoyen qu’au-
cune ingérence dans l’exercice de ce droit ne peut
avoir lieu qu’en vertu de règles adoptées par une as-
semblée délibérante, démocratiquement élue. Ainsi, en
respectant ce principe, les articles 12 à 16 du décret
fixent :

– l’identification des responsables du traitement ;

– la détermination des catégories de données à carac-
tère personnel susceptibles d’être traitées, telles que
les données d’identification du mandataire de l’en-
treprise ou les données d’identification de la per-
sonne de contact permettant à l’AdN d’avoir une
personne de référence pour la vérification de la com-
plétude d’un dossier ou pour faciliter les contrôles ;

– l’identification des acteurs qui seront amenés à rece-
voir des données à caractère personnel aux termes
du projet de décret, et les circonstances dans les-
quelles ces données leur seront communiquées ;

– la détermination de la durée de conservation des
données à caractère personnel.

L’article 12 prévoit que l’AdN est responsable du
traitement des données à caractère personnel.

L’article 13 liste les catégories de données.
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L’article 14 reprend les finalités pour lesquelles les
données peuvent être traitées.

L’article 15 confirme les organismes auxquels les
données à caractère personnel non anonymisées
peuvent être transmises pour un traitement ultérieur.

L’article 16 fixe la durée de conservation des don-
nées en tenant compte d’éventuels litiges qui pour-
raient survenir dans le cadre du suivi d’une demande.

Article 17

Cet article abroge l’article 28, alinéa 3, du décret du
19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de déve-
loppement économique et aux sociétés spécialisées. En
effet, cela n’a plus de sens de garder cet article au re-
gard d’un décret propre à l’Agence du Numérique.

Article 18

Cet article abroge les articles 50 et 51 du décret pro-
gramme du 18 décembre 2024 portant des mesures di-
verses en matière d’emploi, de formation, d’économie,
d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique,
d’environnement, de transition écologique, d’aménage-
ment du territoire, de travaux publics, de mobilité et de
transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agricul-
ture, de nature et de forêt, de pouvoirs locaux et de lo-
gement.

L’abrogation est justifiée par le fait que, compte
tenu des dispositions prévues à l’article 6, paragraphe

2, dernier alinéa, ces articles sont devenus obsolètes. Il
est toutefois précisé que la date d’abrogation, fixée au
1er janvier 2026, garantit la continuité des projets en
cours et du financement spécifique de l’Agence du Nu-
mérique dans ce cadre.

Article 19

Cet article organise une disposition dérogatoire des-
tinée à permettre la coexistence temporaire de deux ré-
gimes juridiques distincts au sein de l’Agence du Nu-
mérique, résultant de son évolution en tant que société
anonyme de droit public lors du passage de l’AWT à
l’AdN.

Il vise à préserver les droits acquis des membres du
personnel liés, à la date d’entrée en vigueur du décret,
par un statut relevant du Code de la Fonction publique
wallonne.

Cette mesure garantit la sécurité juridique des agents
concernés et prévient toute requalification unilatérale
de leur relation de travail, en conformité avec les prin-
cipes fondamentaux du droit administratif et du droit
social.

Article 20

Le présent article prévoit une entrée en vigueur au le
lendemain de sa publication au Moniteur belge.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant organisation de l’Agence du Numérique

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie et du
Numérique,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie est chargé de présenter

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - L’Agence du Numérique

Section 1e - Dispositions générales

Article 1er

Il est constitué, sous la dénomination « Agence du
Numérique », ci-après dénommé l’« AdN », une so-
ciété anonyme de droit public dont le siège est situé
sur le territoire de la Région wallonne.

Art. 2
Les statuts de l’AdN ainsi que leurs modifications

sont soumis à l’approbation du Gouvernement, selon
les modalités qu’il détermine.

Les organes et le fonctionnement de l’AdN, à l'ex-
ception des dispositions prévues par le présent décret,
sont régis par ses statuts et les dispositions du Code
des sociétés et des associations.

Art. 3
§1er. L’AdN a pour objet de structurer l’écosystème

numérique et piloter, en tant qu’acteur de référence
unique, la mise en oeuvre de la stratégie numérique et
digitale de la Wallonie définie par le Gouvernement
wallon.

Par « stratégie numérique et digitale », il y a lieu
d’entendre l’orientation stratégique définie par le Gou-
vernement wallon en matière de transition numérique
visant à renforcer la performance, la compétitivité, l’in-
novation et l’attractivité du territoire régional et de ses
acteurs publics et privés.

§2. Dans ce cadre, l’AdN exerce les missions sui-
vantes :

1° Coordonner et soutenir les initiatives et les acteurs,
privés, publics et associatifs, associés à la stratégie
numérique et digitale.

2° Assister le Gouvernement dans la conception, la
planification, la mise en oeuvre et le suivi des pro-

grammes visant à déployer la stratégie numérique
et digitale ;

3° Assurer une veille proactive sur les évolutions tech-
nologiques et réglementaires belges et internatio-
nales, les innovations numériques et les usages nu-
mériques et formuler des avis et recommandations
non contraignants relatifs à la politique numérique
en Wallonie, ainsi qu’aux impacts de ces évolu-
tions sur le territoire ;

4° Assurer la structuration, l’organisation, la standar-
disation, la diffusion des données en Wallonie, en
veillant à leur accessibilité, leur interopérabilité
leur transparence et leur qualité ;

5° exécuter les missions déléguées, en rapport avec
son objet social, par décret ou par le Gouverne-
ment.

Section 2 - Actionnariat et capital

Art. 4
L’AdN a pour actionnaires:

1° La Région wallonne ;

2° Wallonie Entreprendre, la société instituée par le
décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régio-
nales de développement économique et aux so-
ciétés spécialisées.

Art. 5
§1er. Le capital social de l’AdN est entièrement li-

béré et les actions sont nominatives.

§2. Le capital est en tout temps détenu majoritaire-
ment par l’actionnaire désigné à l’article 4, 1°.

Section 3 - Ressources financières et moyens
d’actions

Art. 6
§1er Les ressources financières de l’AdN sont :

1° Les subventions à charge du budget de la Région
wallonne ;

2° les revenus de son patrimoine ;

3° les subventions de personnes morales de droit pu-
blic ;

4° les recettes provenant de ses activités ;

5° des dons et des legs.
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Le Gouvernement définit les conditions et modalités
d’octroi des subventions visées au paragraphe 1er,
alinéa 1er, 1° ainsi que les perceptions des recettes, des
dons et des legs visés au paragraphe 1er, alinéa 1er, 4°
et 5°.

§2. Dans la limite des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peut accorder des subventions
en vue de soutenir des projets et des initiatives contri-
buant à la mise en oeuvre de la stratégie numérique de
la Wallonie.

S'il fait application de l'alinéa 1er, il détermine les
conditions et modalités des subventions.

Si en application de l’alinéa 1er, l'AdN intervient en
tant qu'instance subsidiante, le Gouvernement définit
et précise le régime desdites subventions, en particulier
concernant :

1° l'organisation éventuelle des appels à projet ;

2° les conditions d'éligibilité et d'octroi, ainsi que la
procédure d'octroi de la subvention ;

3° les modalités d'utilisation de la subvention ;

4° les modalités de liquidation de la subvention ;

5° les pièces justificatives à fournir par le bénéficiaire
de la subvention ;

6° les modalités particulières de contrôle, de révision
et de remboursement de tout ou partie de la subven-
tion.

Section 4 - Organisation

Art. 7
§1er. Un conseil d’administration est institué, com-

posé de huit membres.

La répartition est la suivante :

1° cinq administrateurs proposés et désignés par le
Gouvernement, dont un président ;

3° trois administrateurs extérieurs, choisis par le
Gouvernement pour leur expérience professionnelle
dans le domaine des technologies de l’information, de
la communication et du numérique ;

Un vice-président peut être désigné par le Gouverne-
ment wallon parmi les administrateurs.

Tout actionnaire détenant au moins cinq pour cent
du capital peut proposer un administrateur supplémen-
taire.

Le directeur général, désigné en application de l’ar-
ticle 8 du présent décret, ou son représentant, assiste
au conseil d’administration avec une voix consultative.

§2. Le mandat des administrateurs est d’une durée
de cinq ans, renouvelable.

Par décision dûment motivée, le Gouvernement peut
anticipativement mettre un terme au mandat d'un des
membres du conseil d'administration.

En cas de démission, de décès ou de révocation d'un
des membres du conseil d'administration, le Gouverne-
ment désigne son remplaçant qui achève le mandat de
son prédécesseur.

§3. Le conseil d'administration établit son règlement
d'ordre intérieur qui est soumis à l'approbation du Gou-
vernement.

Sur proposition du directeur général de l’AdN, le
conseil d'administration désigne son secrétaire parmi
les membres du personnel de l'AdN.

§4. Le conseil d'administration a le pouvoir d'accom-
plir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation
de l'objet de l’AdN à l'exception de ceux que le décret
ou les statuts réservent à d'autres organes de la société.

Il peut déléguer certaines de ses compétences à un
ou plusieurs de ses membres ou certaines tâches à des
membres du personnel de l’AdN.

§5. Deux commissaires du Gouvernement assistent
aux réunions du conseil d’administration avec voix
consultative.

Art. 8
Un directeur général est désigné par le Gouverne-

ment, selon les modalités qu’il détermine, pour une
durée de 5 ans renouvelable.

Le directeur général est chargé de la gestion journa-
lière de l’AdN et de sa représentation en ce qui
concerne cette gestion.

Art. 9
Les membres du personnel de l’AdN sont engagés

par le conseil d’administration. Les relations de travail
sont contractuelles et régies par la lo du 3 juillet 1978
sur le contrat de travail.

Section 5 - Contrôle et évaluation

Art. 10
L’AdN exerce ses missions conformément à un

contrat d’objectifs conclu avec le Gouvernement wal-
lon, d'une durée de cinq ans.

Ce contrat précise, a minima, les objectifs assignés à
l’AdN dans le cadre de ses missions, ainsi que les pro-
cessus, outils et moyens opérationnels nécessaires à
leur atteinte. Il formalise également les engagements
du Gouvernement envers l’AdN, en ce compris en ma-
tière de soutien financier, et définit les modalités d’éva-
luation, les indicateurs de performance associés, ainsi
que les conditions de révision éventuelle du contrat.
L’exécution de ce contrat fait l’objet d’un rapport an-
nuel transmis au Gouvernement.

Art. 11
Le contrôle de la situation financière, des comptes

annuels et de la régularité des opérations à constater
dans les comptes annuels de l’AdN, est effectué par un
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commissaire nommé par l'assemblée générale confor-
mément au Code des sociétés et des associations.

Chapitre 2 - De la récolte et de la gestion des
données

Art. 12
L’AdN est amenée à traiter des données à caractère

personnel dans le cadre des différentes missions lui in-
combant.

L'AdN est le responsable du traitement tel que visé à
l'article 4, 7), du Règlement (UE) 2016/679 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à
la protection des personnes physiques à l'égard du trai-
tement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données et abrogeant la directive
95/46/CE.

Art. 13
Les catégories de données traitées et collectées par

le responsable du traitement sont :

1° les données d'identification personnelles comme
des coordonnées de personnes de contact ;

2° les qualifications, la formation et l'expérience pro-
fessionnelle ;

3° les données liées à des administrateurs, des action-
naires ou des mandataires d’entreprises ;

4° les détails des services fournis par la personne
concernée ou à la personne concernée ;

5° les données liées aux activités économiques ou fi-
nancières des entreprises ;

6° les déclarations dimona.

Le Gouvernement précise, pour chaque action récur-
rente et ponctuelle, les données nécessaires à fournir
par les prestataires pour l'accomplissement de ses mis-
sions et le traitement des données de l’AdN.

Art. 14
Les données sont traitées et conservées lorsqu’elles

sont nécessaires pour l’une des finalités suivantes :

1° pour la réalisation des missions de l’AdN telles que
décrite à l’article 3 ;

2° pour les services en ligne mis à disposition par
l’AdN ;

3° pour la réalisation d’enquêtes ;

4° pour la réalisation d’appel à projets ;

5° pour la participation à des événements organisés
par l’AdN ;

6° pour la gestion :

a) des marchés publics ;

b) des relations partenariales ;

c) des relations dans lesquelles l’AdN est cliente ;

d) des relations avec ses fournisseurs ;

e) des ressources humaines de l’AdN ;

7° le contrôle d’accès et les dispositifs de sécurités ;

8° s’il est fait application de l’article 6, §2, la gestion
de subvention ;

9° le cas échéant, l'établissement de statistiques géné-
rales et anonymes par l’AdN aux fins d'analyse et
d'évaluation de la mesure politique.

Art. 15
Dans la limite de ce qui est nécessaire au regard des

finalités définies à l’article 14 pour lesquelles elles
sont traitées, les données à caractère personnel perti-
nentes pour attester du respect des conditions prévues
par ou en exécution du présent décret sont communi-
quées aux entités suivantes :

1° au service désigné par le Gouvernement ;

2° à Wallonie Entreprendre ;

3° à l’Agence wallonne à l'exportation et aux investis-
sements étrangers ;

4° à l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective
et de la statistique ;

5° l’Institut wallon de Formation en Alternance et des
indépendants et Petites et Moyennes Entreprises ;

6° les clusters ;

7° l’Office wallon de la formation professionnelle et
de l'emploi

Art. 16
La durée de conservation des données est de dix ans

à partir de la fin du traitement de celles-ci. Les don-
nées sont ensuite conservées pendant cinq ans pour un
intérêt administratif tel que la gestion éventuelle d'un
contentieux ou pour répondre à une obligation légale.
Les données peuvent, durant ce délai, être consultées
de manière ponctuelle et motivée par des personnes
spécifiquement habilitées.

Chapitre 3 - Dispositions modificatives et finales

Art. 17
A l’article 28, alinéa 3, du décret du 19 octobre 2022

relatif aux sociétés régionales de développement éco-
nomique et aux sociétés spécialisées, les mots
« l’Agence du Numérique » sont abrogés.

Art. 18
Au 1er janvier 2026, les articles 50 et 51 du décret

programme du 18 décembre 2024 portant des mesures
diverses en matière d’emploi, de formation, d’écono-
mie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numé-
rique, d’environnement, de transition écologique,
d’aménagement du territoire, de travaux publics, de
mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de tou-
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risme, d’agriculture, de nature et de forêt, de pouvoirs
locaux et de logement sont abrogés.

Art. 19
Par dérogation à l'article 9, les membres du per-

sonnel de l’Agence du Numérique qui, à la date d’en-
trée en vigueur du présent décret, sont liés à l’AdN par
un statut relevant du Code de la Fonction publique wal-
lonne,
demeurent soumis aux dispositions du Code précité
ainsi qu'aux règlements qui en découlent, jusqu'à la
cessation définitive de leurs fonctions.

Art. 20
Le présent décret entre en vigueur le lendemain de

sa publication au Moniteur belge.

 

Namur, le 12 juin 2025.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ADRIEN DOLIMONT

Le Ministre de l'Économie et du Numérique,

PIERRE-YVES JEHOLET



 

 
Boulevard Ernest Mélot, 42, bte 5 (5ième étage) à 5000 Namur Tél (081) 32.19.56 

Courriel : gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be 
 
 

Gouvernement wallon 
 
 
 
Gérard QUINET 
Tél (081) 32.19.56  
gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be  

Namur, le 4 juin 2025 

 

NOTE À 
Monsieur Pierre-Yves JEHOLET, 
Vice-Président du Gouvernement wallon 
et Ministre en charge de l'Économie, de 
l'Industrie, du Numérique, de l'Emploi et 
de la Formation 
 
 
 

VOS RÉFÉRENCES  
MIN/PYJ/LB/SD/AJ/DécretAdN   

Place des Célestines 1, 
5000 Namur 

NOS RÉFÉRENCES 
IF/2025/266.576 

 

OBJET 
Note au Gouvernement 

Feuille de route portant réorganisation de l’écosystème du numérique  

Avant-projet de décret portant organisation de l’Agence du Numérique – 1ère 
lecture 

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon octroyant à l’Agence du Numérique S.A. 
de droit public son financement de base pour l’année 2025  

 

1. Objet 
Il est proposé au Gouvernement wallon : 

- D’approuver la feuille de route portant réorganisation de l’écosystème du numérique  ; 
 

- D’approuver en première lecture un avant-projet de décret portant organisation de 
l’Agence du Numérique ; 
 

- D’approuver le projet d’arrêté du Gouvernement wallon octroyant une subvention à 
l’Agence du Numérique S.A. de droit public pour son financement de base pour l’année 
2025 ; 
 

- De marquer son accord pour que la reventilation budgétaire suivante puisse être opérée 
et de charger le SPW Finances d’exécuter la réallocation des crédits en conséquence, 
conformément à l’article 26 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du 

79

ANNEXE 6



 2 

budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publiques 
wallonnes : 

 

 
- De décider de mettre fin à la mission du Conseil du Numérique ; 
 

- De charger le Ministre de l’Economie et du Numérique de lui présenter, pour validation, 
la nouvelle stratégie numérique Digital Wallonia ; 

 

Il s’agit de rendre le paysage numérique wallon plus lisible, cohérent et performant en 
proposant une simplification et une optimisation de l’écosystème numérique, reposant sur 
une redéfinition claire des missions des acteurs, une coordination renforcée de leurs actions 
et une priorisation des initiatives. A cet égard, il est prévu d’articuler cette démarche autour 
d'une centralisation stratégique pilotée par l’Agence du Numérique, appelée à jouer un rôle 
structurant dans l’organisation et la coordination de l’ensemble des initiatives. 

Il s’agit aussi de porter une attention particulière à l’optimisation des ressources publiques 
et à la concentration des moyens sur des projets à forte valeur ajoutée. A cet effet, 
l’ensemble des initiatives numériques devra être aligné sur les priorités stratégiques de 
Digital Wallonia, afin d’assurer une action publique plus cohérente et plus efficiente.  

En ce qui concerne la mise en œuvre, il est proposé de structurer l’action autour des axes 
suivants : 

1) Redéfinir les missions de l’Agence du Numérique et lui conférer une base légale 
renforcée 

2) Conclure un contrat d’objectifs  
3) Simplifier et optimiser l’écosystème numérique régional  
4) Optimiser et prioriser les financements  
5) Définir une nouvelle stratégie Digital Wallonia pour la période 2025-2029  

 

1) L’avant-projet de décret poursuit deux objectifs majeurs : doter l’Agence du Numérique 
(AdN) d’une base légale propre et renforcée et organiser une recentralisation 
stratégique autour de l’AdN, en renforçant son rôle de coordination des acteurs publics, 
privés et associatifs. L’Agence intègrera également les missions dévolues au Conseil du 
Numérique, sur la base de son expertise en matière de veille stratégique et d’analyse 
de données. De plus, l’AdN sera chargée de la structuration, de l’organisation et de la 
diffusion de la donnée en Wallonie. 
 

2) Il est prévu que l’AdN exerce ses missions conformément à un contrat d’objectifs conclu 
avec le Gouvernement wallon, d'une durée comprise entre trois et cinq ans. Ledit contrat 
préciserait, a minima, les objectifs assignés à l’AdN dans le cadre de ses miss ions et 
formaliserait également les engagements du Gouvernement envers l’AdN . 
 

En milliers € 
Crédit 
initial 

TRANSFERT 
Crédit 
ajusté 

PRG DF CE CL CE CL CE CL 

18.115 115.010     -2.931 -2.931   
 

18.115 115.009     +2.931 +2.931   
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3) Le paysage du numérique wallon serait clarifié et optimisé autour d’une chaîne de 
services clairement définis, attribuant des rôles spécifiques à chaque acteur, afin 
notamment de stopper la multiplication de nouvelles structures, réseaux ou initiatives . 
 

4) L’optimisation et la priorisation des moyens budgétaires vise à assurer, d’une part, une 
meilleure coordination des ressources existantes afin d'éviter la dispersion des 
financements et à identifier, d’autre part, de nouvelles ressources, qu’elles soient 
régionales, fédérales ou européennes. 
 

5) L’élaboration d’une nouvelle stratégie Digital Wallonia visant à positionner la Wallonie 
comme un acteur numérique de premier plan, s’articulera autour des cinq priorités 
structurantes suivantes : 

a. Souveraineté des données ; 
b. Compétences numériques ; 
c. Transformation des entreprises ; 
d. Connectivité ; 
e. Cybersécurité. 

 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes pour une description détaillée 
des textes en projet et des actions envisagées ainsi que pour leurs justifications.  

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant  

La dotation octroyée à l’Agence du Numérique d’un montant de 9.794.000 € sera imputée 
à charge du Domaine fonctionnel 115.009, Compte 84140000 du Centre financier 18.115 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2025.  

Impact de la décision sur les dépenses 

Domaine fonctionnel : 115.009 

Compte budgétaire 84140000 

Centre financier : 18.115 

  Année 2025 
Année 
2026 

Année 
2027 

Année 
2028 

2029 et 
suivantes 

CE 9.794 0 0 0 0 

CL 7.836 1.959 0 0 0 

Impact SEC 7.836  1.959       
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3. Avis de l’Inspection des Finances 

Les différentes propositions appellent les remarques suivantes de la part de l’Inspection des 
finances : 

1) L’Inspection des finances salue l’objectif d’une nouvelle dynamique visant à aligner 
les activités des acteurs soutenus financièrement par la Wallonie sur les priorités 
définies ainsi que l’imposition d’une évaluation systématique des résultats obtenus, 
adossée à des indicateurs concrets et mesurables. L’Inspection encourage le 
renforcement des exigences de transparence et de performance dans l’octroi des 
financements publics, dans une optique de maximalisation de l'impact et de 
l'efficacité des initiatives accompagnées. 
 

2) On relèvera que, conformément à la Déclaration de Politique Régionale 2024-2029, 
deux piliers doivent être consolidés : une Agence du Numérique (AdN) dotée de 
missions renforcées, et une marque forte, Digital Wallonia, portée comme point de 
ralliement de l’ensemble des initiatives numériques. 
 

3) L’IF peut comprendre le choix de la forme juridique de l ’AdN, qui demeurerait une 
société anonyme de droit public. A cet égard, il est précisé dans le commentaire des 
articles que : « Ce statut permet à l’AdN d’évoluer dans un environnement 
numérique en constante évolution, en lui assurant une autonomie et une réactivité 
accrues. Parallèlement, il garantit un contrôle public, notamment par la nomination 
des membres des organes de gestion par le Gouvernement, la présence de 
commissaires du Gouvernement, la conclusion d’un contrat d’objectifs assurant le 
suivi et l’évaluation des missions ». Si la forme d’une société anonyme de droit 
public permet plus de souplesse pour attirer et conserver certains profils très 
spécifiques dans le domaine du numérique, dans la mesure où le financement de 
l’AdN proviendra principalement de la Région wallonne, il conviendra que le train de 
vie de l’Agence reste raisonnable et que son personnel ne bénéficie pas de 
rémunérations ou d’avantages exorbitants.   
 

4) L’IF salue la proposition de regroupement des financements de l’AdN en une dotation 
annuelle unique, permettant à l’AdN de planifier ses actions avec plus de clarté et 
de réduire la charge administrative. 
 

5) Sous réserve de la disponibilité des crédits budgétaires, l’inspection des finances 
remet un avis favorable sur l’octroi d’une subvention d’un montant de 9.794.000 € 
à la SA de droit public Agence du Numérique pour la période budgétaire 2025, afin 
de couvrir les dépenses relatives à son fonctionnement et à la mise en œuvre de 
ses missions de base. Le montant précité sera imputé à charge du Domaine 
fonctionnel 115.009, Compte budgétaire 8 4140 000 du Programme 18.115 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 2025. A cet égard, 
on relèvera la nécessité de réaliser une réallocation de crédits budgétaires à partir 
du Domaine fonctionnel 115.010, pour un montant de 2.931 milliers d’euros en 
crédits d’engagement. En revanche, en ce qui concerne les crédits de liquidation, il 
convient de déterminer précisément les besoins en 2025 en ayant égard au projet 
d’AGW d’octroi de subvention à l’AdN qui prévoit les modalités de liquidation 
suivantes : une première tranche de 7.835.200 euros à la notification de l’arrêté et 
le solde de 1.958.800 euros après remise d’une déclaration de créance datée, signée 
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et accompagnée des documents requis. A cet égard, il est renvoyé au point relatif 
à l’impact budgétaire de la note au Gouvernement. Par ailleurs, dans le projet d’AGW 
d’octroi de subvention, il conviendrait de fixer une date limite pour la remise du 
dossier de solde par l’AdN à l’administration (SPW EER). 

 
6) On relèvera que la réaffectation budgétaire dont il est question au point 5 de la 

présente note n’entraîne pas de demande de moyens budgétaires complémentaires, 
car elle sera réalisée à partir des crédits disponibles sur le programme 18.115 du 
budget régional des dépenses. 
 

7) On notera qu’il est proposé de mettre en place une base légale spécifique pour 
définir les modalités d’octroi et de contrôle des subventions dans le cadre de Digital 
Wallonia. Il est, en outre, précisé que cette base légale, qui s’inscrira dans les 
principes de la note d’orientation du 10 avril 2025 visant à mieux encadrer les 
subventions facultatives en Région wallonne, sera concrétisée par un arrêté 
d’exécution. 

 
8) Il est prévu de permettre au Gouvernement de confier, pour des projets spécifiques 

et de manière temporaire, à l’AdN un rôle d’instance subsidiante intermédiaire, 
conformément à l’article 59, §1er, 2°, du décret wallon du 15 décembre 2011 relatif 
à l’organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes. A cet égard, l’IF souhaite attirer l’attention du 
Gouvernement sur le fait que l’AdN devrait alors effectuer les contrôles relatifs aux 
conditions d'éligibilité et d'octroi des subventions ainsi que les contrôles relatifs à 
leur utilisation. Ceci implique notamment la gestion des modalités de liquidation des 
subventions, le contrôle des pièces justificatives fournies par le bénéficiaire de la 
subvention ainsi que la gestion des révisions et des remboursements de tout ou 
partie des subventions. Il s’agit de tâches habituellement dévolues aux 
administrations et qui nécessitent de disposer d’une capacité administrative 
suffisante au sein de la structure subsidiante, alors qu’il ne s’agirait que d’une 
mission très accessoire de l’AdN. En outre, ce rôle de contrôleur pourrait mettre 
l’AdN en porte-à-faux vis-à-vis des acteurs publics, privés et associatifs engagés 
dans la stratégie numérique de la Wallonie et pour lesquels elle joue un rôle de 
coordination et de soutien.  
 

9) On soulignera que l’Agence du Numérique n’a pas vocation à se substituer aux 
missions opérationnelles confiées aux autres services du Gouvernement wallon. 
Ainsi, comme rappelé dans la note au GW, la digitalisation interne du Service Public 
de Wallonie relève du SPW Digital, la promotion internationale des entreprises 
numériques incombe à l’AWEX, et le financement des start-ups et scale-ups du 
secteur est assuré par Wallonie Entreprendre. 
 

10) La reprise par l’AdN des fonctions du Conseil du Numérique ainsi que la dissolution 
de ce dernier ne soulèvent pas d’objection. Il s’agit, en effet, de centraliser 
l’expertise et de garantir une plus grande lisibilité auprès des acteurs concernés.  
 

11) Il est prévu que l’AdN exerce ses missions conformément à un contrat d’objectifs 
conclu avec le Gouvernement wallon, d'une durée comprise entre trois et cinq ans. 
Ledit contrat préciserait, a minima, les objectifs assignés à l’AdN dans le cadre de 
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ses missions, ainsi que les processus, outils et moyens opérationnels nécessaires à 
leur atteinte. Il formaliserait également les engagements du Gouvernement envers 
l’AdN, en ce compris en matière de soutien financier, et définirait les modalités 
d’évaluation, les indicateurs de performance associés, ainsi que les conditions de 
révision éventuelle du contrat. A cet égard, l’Inspection des finances fait remarquer 
que l’AdN ne devrait pas être exonérée des mesures d ’économies et de 
rationalisation de son fonctionnement qui sont demandées à l’administration 
régionale et à toutes les structures bénéficiant d’un financement de la Région 
wallonne. 
 

12) En ce qui concerne la clarification de l’écosystème numérique et la priorisation des 
moyens, l’Inspection des finances prend acte du souhait du Gouvernement de 
réduire la dépendance des associations vis-à-vis des financements facultatifs 
annuels et de privilégier des financements quinquennaux pérennes, à l’instar de ce 
qui est prévu pour les autres secteurs financés par la Région wallonne.  
 

13) Il est également pris acte de la volonté de clarifier et d’optimiser le paysage du 
numérique wallon autour d’une chaîne de services clairement définis, attribuant des 
rôles spécifiques à chaque acteur, afin notamment de stopper la multiplication de 
nouvelles structures, réseaux ou initiatives. La chaîne de services serait la suivante 
: 

a. Veille, expertise et prospective 
b. Accompagnement 
c. Formation  
d. Recherche et innovation 
e. Financement  
f. Développement international 
g. Communication, sensibilisation et valorisation 

 
14) L’IF salue cette volonté de clarification et d’optimisation du paysage du numérique 

wallon dans la mesure où, outre l’amélioration de la lisibilité de l’écosystème 
numérique, elle vise à favoriser une utilisation plus efficiente des ressources 
publiques, en veillant à ce que chaque subvention soit attribuée sur la base 
d’objectifs clairs et fasse l’objet d’un suivi rigoureux, en adéquation avec les 
priorités régionales. 
 

15) En ce qui concerne l’optimisation des moyens budgétaires, l’Inspection des finances 
prend acte du double enjeu, à savoir : assurer, d’une part, une meilleure 
coordination des ressources existantes afin d'éviter la dispersion des financements 
et identifier, d’autre part, de nouvelles ressources, qu’elles soient régionales, 
fédérales ou européennes. Il est également pris acte que, dans le cadre de la 
nouvelle stratégie Digital Wallonia, une réflexion sur la priorisation des projets 
stratégiques et sur le déploiement optimal des moyens disponibles sera nécessaire 
pour garantir l'impact et la cohérence des politiques numériques en Wallonie.  A cet 
égard, on relèvera qu’il est, par exemple, prévu de rationaliser les structures, les 
dispositifs publics et les opérateurs financés, en vue notamment de dégager des 
marges budgétaires pour financer de nouvelles actions, ou encore de revoir la 
méthodologie actuelle de dépôt des demandes, d’analyse et des conditions des 
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financements, en s’appuyant sur des objectifs clairs et mesurables, définis en amont 
et régulièrement évalués. 
 

16) L’IF salue la volonté de la Wallonie de maximiser d’autres sources de financement 
et de se montrer plus ambitieuse concernant l’accès aux financements européens , 
en alignant ses priorités avec celles de l’Union européenne et en structurant en 
amont des projets solides. 
 

17)  Il est pris acte de la volonté d ’élaboration d’une nouvelle stratégie Digital Wallonia 
visant à positionner la Wallonie comme un acteur numérique de premier plan, autour 
des cinq priorités structurantes précisées au point 1 de la présente note. A cet 
égard, l’IF salue la large concertation qui sera menée par l’Agence du Numérique 
avec différentes parties prenantes en vue de garantir la cohérence, la pertinence et 
l’appropriation collective de la stratégie. L’IF salue également la volonté d’une 
coordination étroite avec la stratégie numérique fédérale, afin de garantir la 
cohérence des actions et des investissements entre niveaux de pouvoir.  
 

Pas d’autres remarques. 

 

 

Gérard QUINET                                                 

Inspecteur général des finances                     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie à Monsieur le Ministre-Président, en charge du Budget et à Monsieur le Directeur général 
du SPW EER  

Gérard 
Quinet 
(Signature)

Signature numérique 
de Gérard Quinet 
(Signature) 
Date : 2025.06.04 
17:50:14 +02'00'
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Rapport du 21 janvier 2020 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des 
Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la 
dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales 

 

Objet :  
 

Avant-projet de décret portant organisation de l’Agence du 
Numérique 

 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 

- Réponse 1 : Il n’affecte pas l’égalité entre les femmes et les hommes. 
 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences 
sont-elles sources d’inégalités ?  
 

- Réponse 2 : Il n’y a pas de différence. 
 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
 

- Réponse 3 : Il n’y a rien à compenser ou prévenir. 
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret portant organisation de l’Agence 
du Numérique 

Description du projet : Base légale pour l’Agence du Numérique 

Ministre(s) compétent(s) : Pierre-Yves Jeholet 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Aurélien Jonette – aurelien.jonette@gov.wallonie.be  

Administration(s) : SPW EER 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Stéphanie.perreaux@spw.wallonie.be  

Public cible : Entreprises, asbl, administrations, citoyens 

Objectifs poursuivis : Préciser les missions de l’AdN et matière de 
gouvernance numérique et confier une base légale plus 
solide 

Modalités d’exécution : / 
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

 
Entreprises, asbl, administrations, citoyens 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ?   
 
Non 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 

Le texte vise confier une base légale à un UAP.  

(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 

88



 

3 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
/ 
 
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
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4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 

QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

 

 

 

 
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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